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D
U JURY-

CHAMBRE DES PAIRS. 

«rave incident qui s'est élevé hier à la Chambre des 

tés ne pouvait manquer d'avoir aujourd'hui quelque 
ep!,;c«pment à la Chambre des pairs. Aussi les tribunes 

If* ?n
tissement 

Apres cet incident, la Chambre a repris la discus ion 

du projet de loi sur les substitutions etle remplace nentmi-

litaires,a continué l'examen des divers articles destinés à 

régler la forme et l'exécution du contrat de remplace-

ment. Tout en rendant justice aux intentions du projet, 

tout en reconnaissant que les trafics scandaleux auxquels 

donne lieu trop souvent le remplacement militaire, appel-

lent la sollicitude du législateur, nous avonsémis des doutes 

sérieux sur l'efficacité des dispositions proposées, et nous 

nous sommes demandé si le seul moyen de remédier aux 

mconvéniens de l'état de choses actuel n'était pas, cornm 

L'emportement a-t- il coutume de demander conseil? L'iioinme 
liaiueux va-t-il mettre daus la confidence de ses desseins des 
chefs de magistrature et les supplier pendant un au de les 
faire avorter? 

J'avais, eu effet, un tel besoin de diffamer, pour satisfaire 
ce grossier apuét it qui, grâce à Dieu, me fut toujours étrau 
ger, que, dans cet article, je n'écrivis pas un seul nom propre \ 
C'était une série de portraits présentés comme hypothèses. 
Aux justiciables de l'uvondisseuieut, je n'apprenais rien, m • i s 

traduisais leurs gri fs. A cinq myriamètres de distance, 
cet écrit devait passer pour une fantaisie d'esprit, — et celle 
de toutes qui a le moins de séduction, — la fantaisie inquiè e 

La Cour a immédiatement commencé sa délibération, 

qui a été continuée à demain. 

JI STICÎ. CIUMIXELLE 

pat de bonne heure occupées, et le nombre des pairs 
£lî

"t beaucoup plus considérable qu'il ne l'avait été dans 

u séances précédentes. 

V Teste arrive un des premiers dans la salle. M. le gé-

nérai Cubières n'est pas présent. 

Vu moment où laCtiambre allait continuer la discussion 

ta [ir
oiet de loi mr les remplacemens, M. le président a 

i .oLiié que M. Teste demandait la parole. 

""M . Teste
 s eist
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 au

 milieu d'un profond 

silence. 
Rieurs, je me dois à moi-même, comme pair de France, 

comm* ancien ministre du Roi, comme nngistrat, de devan-
it app'l à la tribune sur un fait qui, dans une autre en-

''-Mite a été l'objet de récentes inte.rpellat 'ous. 
1 Bien que mon nom ne lût pas écrit dans les documens qui 
nul obtenu le déplorable honneur d'une pub icité judiciaire. 

ces 
dont 

™°|» Chambre elle-même me saura gré, j'en suis sur, de l'eni-
i .resàcment que je mets à interrompre un moment, un seul 
moment, ses travaux réguliers, et de suspendre moi-même 
l'accomplissement de mes devoirs pour repousser péremptoire-
ment devant elle les insinuations ou les doutes dont pourrait 
être touché, en ma personne, l'honneur d 'un de ses membres, 
n

0
i n'a cessé et ne cessera jamais d'attacher le plus haut prix 

a son estime, et, permettez-moi d'ajouter, de la mériter. 
La corresjjon lance publiée dans les journaux judiciaires, et 

H laquelle je fais allusion, signalait l'existence à à certaines pra-
nques qui auraient été employées pour arriver à l'obtention 
d'une concession de mine, de sel gemme, accordée en 1842 par 
une ordonnance royale que j'ai contresignée. 

Mon premier besoin est de désavouer nettement, énergique-
ment, je ne dis p*s toute participation (ma conscience s 'en in-
dignerait), mais la plus légère connaissance de ces pratiques, 
si elles ont eu l'ombre d'une réalité. 

En effet, le cadre qu'on leur a donné en exclut non-seule-
ment la vérité, mais même la vraisemblance. On l'a dit aill urs, 
mais je suis conduit à le répéter ici : il n'y a pas un acte de 
la vie ministérielle qui implique plus complètement, plus né-
cessairement l'absence de toute volonté, de toute influença de 
la part des chefs de l'administration. 

Tout le monde sait, et les intéressés eux-mêmes n'ont pu 
l'ignorer, que ces sortes de demandes sont assujéties à des 
épreuves successives, à des formalités sévères, auxquelles il 
n'a été dérogé qu'une seule fois depuis vingt ans, et qui, en 
même temps qu'elles ne laissent de place qu'à la justice, ab 
sorbent complètement la responsabilité du ministre. 

. Après une longue instruction, ces sortes d'aff lires sont por-
tées d'abord devant le c mseil-général des mines, dont la com-
position serait seule une haute garantie ; ensuite, et sur l'avis 
de ce conseil, un projet d'ordonnance est rédigé dans les bu-
reaux et transmis avec toutes les pièces au Conseil d 'Eiat, q:ii 

examine en comité, puis délibère en assemblée générale, et 
ce projet, converti en ordonnance royale, est alors soumis à la 
signature du Roi. 

Cependant il pourra't se présenter des cis fort rares où le 
™ra du ministre responsable deviendrait moins neutre et 
moins passif : si, par exemple, l'avis du Conseil d 'Etat était 
contraire à celui des mines, le ministre aurait à faire un 
f s i et son avis pourrait ïdors avoirun caractère décisif. Si 
y ueux avis étaient conformes entres eux, mais contraires à 

opinion personnelle du ministre, il pourrait arriver que le 
mistre c -ùt devoir consciencieus- ment s'en éoarter. Mais 

supposit'ons ne sont heureusement que des hypothèses : la 

seul f ^ Ces appositions ne s'est même vérifiée qu'une 

ne
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e ois
depuis l'accomplissement du régime constituiion-

a ■ ^Y s i dans un cas tout à fait exceptionnel, qui 
suce,

6 tX P''1 u^ hier à l'autre Chambre par mon honorable 
art^—

 eur ,3et qui est d'ailleurs de beaucoup antérieur à mon 
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) dans l 'affaire spéciale dont le sentiment pu-
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eu
. même l'apparence d'un confl.t d'opinions : tout 

ConseildM? ■"génieurs, autorités loca 'es, conseil des mines, 
cordée °"t ̂  d'avis que la concession devait être ac-
°'e

 c
» a. CCUX (P" ' ont obtenue, et, ce qu'il y a de romarqua-

tr
e

j
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^sl' 1ue les limites en ont été considérablement res-

' ent mutCel if 'e d'opérations qui s'accumulent et se contrô-
pourra t • meut > otl cherche vainement la place où la faveur 
jour et s.^xercef;°ù des motifs mauvais pourraient se faire 

il rn
OU ~ droit et la justice pourraient être méconnus. 
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 ' 1 06 m'appartient p«s de rechercher ici quel est le 

guérir a- ̂  ' e ut ^ e 'a correspondance qui vient d'ac-
mières S ' tr 'sle publicité. Je n'ai sur ce point d'autres lu-
rivé à c?ue C8"es de tout le monde, et je ne suis pas même ar-

Jaidin erdesco,, i fctures -
'«dmir - Part' t0ll,e la P £ 

l'a fort bien exorimé aujourd'hui M. Passy, de régulariser i et chagrine. — Je n'ai jamais caché, du reste, mon intention 

legisiativement I action d j s compagnies, intermédiaires 

nécessaires et presque forcés en matière de remplace-

ment, plutôt que de lenter l'œuvre, évidemment impos-

sible, de leur anéantissement complet. 

Après une discussion à laquelle ont pris part M. le 

garde- des-sceaux et MM. Persil, Mesnard, Passy et d'Ar-

gout, la Chambre a paru partager cet avis, car rlle a re-

jeté, à une forte majorité, les articles 8, 9 et 10, relatifs 

au contrat de remplacement. 

Ces articles ainsi repoussés, il ne restait pl us qu'un pro -

jet mutilé, et dout les dispositions éparses, hostiles, pour 

la plupart, au principe même du remplacemeut, ne pou-

vaient guère se soutenir. Aussi, la Chambre passant au 

scrutin secret sur l'ensemble de la loi, l'a-t-elle rejetée à 

la majorité de 116 voix contre 40. 

JUSTICE CIVILE 

COUU DE CASSATION ^chambre civile). 

Présidence de M. le premier président Porialis. 

Audience du 4 mai. 
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se, 

part qu'a eue dans cette affaire 
, „ ! rtUunqueje dirigeais k ce> le époque. Chacun de 

pari!*1 * e!é marqué par sa stricte observation des règles et 

En! dXm du droit -
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mm,t s"avenu, s'em,, essera de don-
«inre les informations que sa sollicitude pourrait *irer. 

PRESSE. — DIFFAMATIOX. — ACTION CIVILE EN U0MMAGES -1.V - i 
TÉIIÉTS. — PREUVE. — INCO .Ml'ÈTEiSCE DU TRIBUNAL CIVIL. ; 

 MM. ACHILLE MAKRAST, AVOCAT A ORTHEZ, Et LEV1AI-

GMÈRES, RÉOACTEUR DE la Sentinelle des Pyrénées, cox- '< 

THE MM, CLAVERIE ET l .KSCU .N, JUGES AU TRIBUNAL b'oRTIIEZ 

A onz3 heures et demie i'audience est ouverte ïiii mi— ! 

lieu d'une affluence plus considérable que celle qui se i 

pressait hier dans l'auditoire. 

M. le premier président Portalis donne la parole à M. ; 

Achille Marrast qui s'exprime ainsi : 

Messieurs, 
Pendant le cours d'uue lutte déjà bien longue, bien pénible, 

et toujours inégale, une haute espérance m 'a toujours soutenu. 
Le sentiment d'un impérieux devoir m'avait dirigé, et je 

savais qu'au sommet de la hiérarchie judiciaire, je rencontre-
rais ce temple de la justice ouvert à tout le monde, où les pas-
sions de parti ne pénètrent point, où les influences locales 
n'ont point a'accès, où le respect de la magistrature se com-
mande par les bienfaits qu'elle répand, où la dignité, le sa-
voir, le travail et l'impartialité du magistrat s'enseignent par 
Ses plus nobles exemples. 

J'ai été assez heureux, en me présentant devant une aulre 
chambre, pour voir mon droit accueilli. Ce précédent redou-
ble ma confiance, et me fait espérer que vous voudrez bien 
me permettre de vous adresser quelques paroles, non pas pour 
la discussion des questions judiciaires que mes défenseurs ont 
si éloquemment épuisée, mais pour résumer les faits sailians 
qui donnent le vrai sens de cette cause et le caractère moral 
du procès. 

Messieurs, j'oserai le demander à cette Cour, parce qu'elle 
compte dans son sein des hommes qui s'étaient déjà rendus 
illustres au barreeu. Quel est le devoir d'un avocat qui, pen-
dant plusieurs années, exerce auprès d'un Tribunal où l'arriéré 
des affaires s'entass?, où 1-s irrégularités succèd mt journel 'e-
ment aux irrégularités, où les jugemens sont rendus sans mo-
tifs, où les résultats les plus affîigeaiis émanent d'un désordre 
systématique ? 

Faut-il qu'il abandonne ainsi toujours, toujours les intérêts 
de ses clïens, qu'il laisse, pour ainsi dire, égorger les droits 
les plus sacrés; qu'il supporte éternellement, sans plainte 
cesabus qui comprometient la fortune des individus, et qui 
portent encore un plus grand dommage à cette ilés sainte de 

la justice dont le respect et l'ascendant sont si nécessaires aux 
rapports sociaux. 

L'avocat, ainsi placé, comprendrait-il ce qu'il doit a l'hon-
neur de sa profession, remplirait-il la part qui lui revient 
dans la bonne exécution des lois, montrerait-il même ce res-
pect intelligent de la magistrature, qui est aussi une de ses 
premières ob igations, s'il encourait, par un lâche silence, un 
reproche de comp'icité'?... 

Je me hâte d'ajouter, Messieurs, ce qui a toujours été dans 
ma plus profonde conviction, que cel avocat mériterait pour-
tant un b àme sévère si, forcé par d 'impérieuses circonstances 
de signaler de graves abus, il agissait dans un tsprit de 
haine, avec un parti pris de dénigrement, exagérant les f^its, 
nommant les personnes, calomniant enfin par la voie de la 
presse ceux dont il peut encore ménager la robe, alors même 
qu'elle ne donnerait qu'un titre sans qualité. 

Dans ces idées générales, Messieurs, js viens de raconter et 
mes principes et ma conduite. 

Témoin quotidien d'erreurs inouies, d'insuffisances déplora-
bles, d 'abus nombreux, répétés et malheureusement invinci-
bles, je les ai supportés, j'en ai so iffert sans me plaindre. 
J'esp 'rais quatous ces faits devenant de no oriété publique, la 
vigilance des chefs du ressort y pourvoirait. Quond je me vis 
trompé dans mon attente, je provoquai leur alt ntion. Je 
croyais qu'ils n'étaient pas informés, ils l 'étaient. Je leur ci 

tais des faits, j'appoilais les preuves ; les faits et les preuves 
leur étaient connus. J'employai une année entière, Messieurs, 
à supplier qu'on ne privât pas plus longtemps tout un arron-
dissement d une justice éclairée et inuar îale. Je frappai à 
toutes les portes, je m'adressti à toutes les autorités. Je ne 
trouvai d'incrédulité nulle pari; nu is 1 me fu> répon iu que 
le principe de l'inamovibilité était souverain et que l'on ne 
pouvait rien faire si la volonté des juges ne s'y prêtait point'. 

C'est alors seulement, Messieurs, que je me décidai à »ecou-
rir à la publicité; mais auparavant j'eus le soin d'en prévenir 
M. U procureur général près la Cour royale ie Pau, qui ne 
m'en dissuada point. Cène prtmière précaution ne me sufiit 
pas: j'écrivis egilemeut ui e lettre détaillée à M. lepremfr 
président, ei celte lettre témoigne combien il m'en coûtait de 
subir une nécessité rigoureuse. Ce derni r magistrat demeura 
silencieux comme le chef du parquet. Les bens qui unissent 
l'uvocat au juge m'imposai nt de tels scrupules que je ne me 
crus pas encore assez g-traïui. ,1'adressai donc à M. le premier 
président l'article même que j'avais écrit. Je le Iwissai dans ses 
mains pendant trois semaines. Le moindre m it de sa part 
m'aurait très facilement décidé à le détruire, et c 'est a^r-s 
avoir vainement attendu que cet article fût livré à l'impres-
sion. 

Est-ce ainsi, Messieurs, que procède la haine, ou femporte-

[ ment, ou la calomnie? Le calomniateur appelle-t-il l'enquête 9 

d'f gir sur les juges du tribunal d'Orlhez, puisque leur volonté 
seule pouvait faire fléchir le principe de l'inamovibilité. Et le 
président, en effet, demanda aussitôt sa retraite. Les deux au-
tres juges m'assignèrent; — et je fis alors, pour éviter la pro-
cès, tout ce que j'avais fait avant d'écrire. Je n'avais point si-
gné, je n'avais point nommé, et je comparus à l'audience, en 
présentant un système qui permettait de clore d'avance tout 
débat. 

Mais on prit ma réserve pour de la peur. C'est mon courage 
même qui fut défié!... Et vous compreniez, Messieurs, que, 
dès ce moment, c'est âmes adversaires qu'appartient la res-

ponsabilité d'un scandale qu'il ne m'était plus possible d'évi-
ter. 

J'ai peut-être abusé déjà de la bienveillance de 'a Cour, et 
je sens qu'on est toujours trop long, quand on est condamné 
à parler de soi-même. Aussi croirais-je manquer à la majesté 
de votre audience, si je racontais tout ce que cette lutte m'a 
coûté d'etforis, de privations et de rudes épreuves. Il m'est 
bien doux de reconnaître combien j'en ai été dédommagé par 
l'accueil fraternel du barreau de Paris, dont h s bâtonniers 
ont bien voulu m'accompagner àoUtebarre; par les témoi-
gnages d'estime de magistrats éminensqui ont voulu procla-
mer eux-mêmes que mon respect pour la magistrature n'avait 
jamais failli ; par la manifestation de la ville d'Orthez qui, 
aux dernières élections, me portait dans toutes ses sections et 
me nomma consei 1er municipal, dès le p-emier jour. 

Mais, Messieurs, il me manquerait ce qu'il y a de plus pré-
cieux pour un avocat, s'il ne m'étsit pas permis d'espérer que 
là Cour, éclairée désormais s»ï le véritable caractère des 
faits, ne désapprouvera pas ce que j'ai osé, dans l'intention et 
la conviction p ofonde d'sccomplir un devoir public. 

M" Ambroise Rendu, avocai, chargé avec M6 Bonjeaii, de 
défendre au pourvoi dans l'intérêt de MM. Lescun et Claverie, 

| s'exprime ainsi : 
i Messieurs, les paroles imprudentes qui ont inauguré la plai-
j doirie des adversaires mériteraient une protestation énergi-
; que; elle serait due à mes cliens, elle serait due à moi-même ; 

mais ce De serait que l'é: ho affaibli de cette réprobation qui a 
S repoussé cette diffamation opinià<re, qui, deux fois coudam-
: née, abattue deux fois, oserait encore relever la tète. Je me 
i bornerai donc à dire su nom du droit de mes cliens, au nom 
i du respect dû à une décision souveraine, non, il n'est pas 

! vrai que des abus réels aient légitimé la publication de M. 
Marrast ; non, il n'est pas vrai que les juges d'Orlhez aient é ! é 
incapables ou indignes; non, il n'est pas vrai que la justice 
ait été trahie dans le ressort du Tribunal d'Orthez. Je n'ai pas 
à apprécier l'allocution que vous venez d'entendre ; mes cliens 
n>, sont pas à cette barre pour solliciter l'intérêt de la Cour; 
mais la présence dans ce débat d'un membre obscur de ce bar-
reau qui compte tant d'hommes distingués, vous donne la 
juste mesure de la confiance des juges d'Orlhez dans la bonté 
de leur cause; ils savent que la vérité sera toujours entendue 
de vous, quelqu'imparfait, quelque faible que soit son or-

gane. 
Commençant immédiatement la défense des arrêts attaqués, 

M* Ambroise Rendu rappelle le droit de la peesee d'attaquer 
les fonctionnaires quand elle croit que les circonstances l'exi-
gent, et les droits du fonctionnaire qui ss prétend diffamé. Les 
fonctionnaires peuvent exercer leur droit par une double ac-
tion devant la juridiction de répression ou devant la juridic-
tion civile. Devant cette dernière juridiction, le fonctionnaire 
demande la réparation des imputations qui, en frappant l'hom-
me public, atteignent aussi l'homme privé. Lu jury, dont la 
compétence a été déterminée par les lois du 26 mat 1819 et 
du 8 octobre 1830, ne peut être saisi qu'autant que le fait pour-
suivi est qualifié délit; qu'autant qu'il s'agit de lui appliquer 
une répression pénale ; mais la juridiction ordinaire est 
compétente quand il s'agit seulement de répara-ions civil* s. 

L'action civile peut être exercée pendant la durée de l'action 
publique, telle est la règle générale à laquelle m déroge pas la 
législation spéciale de la presse, qui, bien plus, est form 1-
lement maintenue par l'article final de la loi du 26 mai "1819, 
qui pone : « Les dispositions du Code d'instructiun criminelle 
auxquelles il n'est pas dérogé par la présente loi continueront 

à ê;re exécutées. » 
Dans l'action exercée aujourd'hui, il ne s'agit plus d'un délit, 

car le délit se constitue du fait et de l'intention, tandis qu'ici 
le fait seul est incriminé; c'est l'écrit seul, et non la personne. 
Il est sans doute certaines qualifications qui impliquent par 
elles-mêmes l'intention ; mais un écrit diffamato re peut avoir 
été tracé sans intention. La preuve même offerte par le défen-
deur n'empêche pas la bonne foi. Aussi nous sommes nous 
abstenus d'incriminer l'intention de M. Marrast. Mais il s'sgit, 
dans ce procès, d'obtenir !a réparation d'une faute, le préju-
dice causé par la publication. 

L'avocat, après avoir constaté que l'accès de la juridiction 
civile est moins dispendieux et plus facile que l'accès delà 
Cour d'assises, qui souvent oblige à déclarer qu'on se porte 
partie civile et à assumer la responsabilité d'une tomme con-
sidérable de frais, rappelle que la juridiction civile a la p éni-
tude ds juridiction, et que ilès-lors elle peut connaître de ces 
graves intérêts qui se rattai h nt, non pas au gouvernement, 
non pas aux intérê s politiques, mais à la dignité et à la per-
sonne des fonctionnaires. La nature du procès, l'intérêt même 
de la justice, peuvent exiger que le Tr bunal civil soit des-
saisi ; mais c'est le ministère public qui doit seul ètie juge de 
l'opportunité de donner satisfaction à ces giaves imérèts, ei j 
de saisir par l'action publique les Tribunaux de répression. : 

L'avocat lerniine en signalant tous les incoiivc iiens et les i 
impossibilités mêmes qui s'opposent à ce que le Tribunal civil, 
une fois saisi, de r«ction en dommages-iméi èis, le jury puisse 
être investi, soit de la connaissance du débat entier, soit de 
'appréciation de la pieuvedes faits diffamatoires. 

En ce moment M. le président Teste, qui a siégé de-

puis le commencement de< débats de cetk- affaire, quitte 
: son riége et sort de l'auditncv-. On se dit dans l'auditoire 

' que M. Teste se rend santi doute à la Chambre des pairs 

pour s 'expliquer sur l'incident soulevé hier à la Ch mbre 

| des députés. (Voir plus haut, Chambre des pairs.) 

I M" Bonjean, 1 avocat, discute les moyens qui se rattachent 
aux détails du proeès. Après avoir rendu hommage au carac-
tère personne' de M. Achille Marrast, Mc Bonjean résume la 
défense opposée au pourvoi dont A demanie le raje'. 

Dans un réquisitoire qui a duré plus de deux heures, M. le 
procureur-général Dupin a énergiquement soutenu le moy. n 
du pourvoi tiré de l'incompéience des Tribunaux civils rel- -
livement aux publications faites par la voie de la presse, 
Après avoir rapidement examiné les autres moyens, M. le pro-
cureur-général a conclu à la cassation. 

COUR D'ASSISES DE LA CREUSE (Guéret). 

(Corrcbpondcnce particulière de ls QattUe de$ Tribunaux.) 

Présidence de M. d'Alesmes de Plantadis, conseiller à la 

Cour royale de Limoges. 

Audience du 2 mai. 

AFFAIRE BOUTKtr. — VENTE ET ACHAT DE 

SUFFRAGES. 

La tribune réservée aux dames est encore déserte : 

c'est l'heure de la grand'messs du dimanche. Le bA 
donné hier par M. le préfet, et qui réunissait une société: 

fort brillante pour une ville comme Guéret, contribua 

autsi à expliquer l'absence des dames. 

L'audience est ouverte à dix heures. 

L'audition des témoins continue. 

M. J.-B. Lavaud, maire à Aulon: Le 27 septembre, j'Allais 
à Pontarion. A peine y fus-je arrivé, qu'un nommé Lafaye me 
fit appeler, et me paria des élections. Il me dit : « Je dé-iie 
ra s bien voter pour M. de Lachapelle ; mais on m'a écrit que 
M. de Girardin et M. Boutmy feraient entrer mon fils à l 'Eco P, 

des arts et méiiers de Châlous. » Je lui répondis que si son (ils 
était capable, il serait reçu sans protection, après uu examei'. 

Je vis M. Mazerat, M. Boutmy, M. de Girardin, je crois je 
ne puis pas bien l'affirmer, mais il me semble qu 'il y était : 

qui disait : « Laissez-moi, je veux parlt r 
e dégagea, accourut 

pour M. Bon -

etuii nommé Barret, qui disait : 
à Lavaud. » On cherchait à le retenir; il 
vers moi, et mc dit i « On veut me faire voter 
my ; c'est de la f... canaille..., et je neveux pas. C'est 
vieille canaille de beau-père qui veut me faire voter: on a rè-
mis à ma femme un billot.— Quel billet? Signé de M. Bouliny 
— Non, voyez. » Et je vis un billet de banque. 

Le témoin répè'e ce qu'ont déjà rapporté plusieurs personnes 
relativement au fait Barret. Celui-ci lui raconta toutes les cir-
constauc-.s déjà connues, et lui dit qu'il avait passé Une se-
maine entière CIIPZ Baisiye, où l'on avait mangé un mouton. 
(On rit.) Après d'autres propos tels que ceux-ci : « l l'an irait 
beaucoup d'argent pour me décider. — M. Boutmy m'offre 
quatre autres billets, mais je suis un bon homme; » (On rit.) 
Barre', au moment de l'élection, s'écria: «Allons, je suis dé-
cidé ; un peu peu plus d'or ou un peu moins, cela ne me tirera 
pas d'bffaires. Je vote pour M. Lachapelle. 

M. Lavaud était présent à la restitution du billet de banque. 
On plaisantait M. Boutmy, on lui dit: «Soyez tranquille, Bar 
ret vous rendra votre bil'et. » M. Boutmy répondit : « Il fera 
bien^de me le rendre, dès qu'il ne vote pas pour moi. » 

M' Th. Bac: Vous n'avez pas dit devant le juge d'instruction 
ces derniers mots. 

M. Lavaud : Ce n'est pas moi qui ai écrit ma déposition. 
M' Th. Bac: Mais vous l'avez signée. 
Le témoin : Un rcot peut échapper au juge. 
M. Boutmy : Dans sa déposition écrite le témoin n'avait pas 

parlé de ce Lafaye, et. de cette fable à laquelle il mè'e aujour-
d'hui le l oin de M. E. de Girardin. 

M. Lavaud : Je maintiens ce que j'ai dit. 
M' Léon Duval: M. Bwrfet, qui par es -nis cesse de son hon-

i eur, a dit au témoin qu'il se vendrait pour 10,000 fr. 
M. Lavaud : Barret disait : « Pour quatre billets de 1,000 IV. 

je ne me déciderai pas... Si l'on me donnait '10,000 fr. je vo-
terais, » 

M' Th. Bac : Ce qu'a dit Barr-t peut se résumer ainsi : Je 
suis trop honnête homme pour me vendre bon marché. (Lon-
gue et vive hilarité.) 

Le témoin : Barret a dit qu'il faisait un grand sacrifice en 
n'acceptant pas les 4,000 fr. 

M' Léon Duval : Çi se rapproche de la probité et de la 
vertu de Barret. (Nouveaux rires.) 

M. le procureur du Roi : Je prie le témoin de dire au jury 
ce qu'il sait sur la réputation et la moralité de Barret. 

M. Lavaui : J« connais Barret pour un honnête homme. Je 
connais peu Meunier. Oa m'a rapporté qu'il avait dit : « Je 
voudrais bien envoyer mon grediu de gendre aux galères. » 

M' Léon Duval : Vous en êtes encore à considéra- Barret 
comme un honnête homme '.' 

M. Lavaud: Ma foi, oui... dans toutes les affaires où je 
l'ai vu. 

M' Léon Duval : Nous pensons, nous, qu'il a cessé d'éirc 
honnête homme. 

M. le procureur du Roi : S'il a failli, à qui la faute? 
M' Bac : Monsieur pense qu'un homme qui refuse de se 

vendre parce qu'on ne lui offre que 4,000 fr. est uu honnête 
homme... S'il se vendait 10,000, ce serait un malhonnête 
homme. (Hilarité générale.) 

M. Lavaud : Monsieur, vous pourriez mettre cela dans 
votre conscience, je ne le mettrai jamais dans la mienne, 

M e Bac in-iste avec vivacité. 
M' Lasnier : On nous dit : ce sont vos cliens qui ont séduit 

Barret. Ce ne sont pas nos cliens qui lui ont fait commettre 
l'escroquerie de 100 francs. 

M" Léon Duval ; Q i'a blâmée M. le président. 
M. le procureur du Roi : Vous vous y êtes prêté. 
St. Laciud : Js nV.vais pas parlé de cela... Je ne puis pas 

tout dire i la fois. On parlait de tant de choses... on psrlait 
même de certain hivernent; que M. Boutmy aurait donné à un 
électeur. (Hilarité générale.) 

Femme Marquet, fermière à la Chapelle-Saint-'Martial : 
QuinZe jours avant l'élection je me suis trouvée avec Barret chez 
M. L chappe le. Barret racon-a que M. Boutmy lui avait offert 
60 000 francs de son bit n, ou de lui prêter 14,000 francs à 
2 et demi p. 0(0. M. Lichapelle lui dit : « Vendez votre bien.» 
Bariet répoudii : « Je ne veux p s vendre, cela contrarierait 
mon père. » M. L .chapelle lui répondit : « Vous avez tort de 
ne pas vendre, vous ne trouveiez jamais une si belle occasion. 
Abez à Bourganeuf; consultez uu avocat, et passez votre acte 
de suit a .» 

L- jour des élections Junien dit à Booyer : « Vous êtes tou-
jours de nô'res ? » Bouyer répondit : « Non, je me suis vendu; 
chacun profi;e de son intérêt. » Il ajouta qu'il s'était vendu 
600 francs à peu près, et qu'avec plus d'adresse il aurait pu 
s- vend rel, 000 francs. Il lit voir l 'une de ses poches qui était 
plus volumineuse que l'autre. 

Je rencontrai Villard au calé SùîiOnnet ; il me dit qu'il avait 
bien d" regret d'avoir quitté le pauvre vieux; mais qu'il de-
vait 8 000 francs à M. Moshier, et qu'on les lui prêterait. Je 
lui dis : « Mais qui sait si on vous les donnera? » Il répondit: 
« J'ai la une déclaration. » Et il la montra à l'instant même 
à Simonnet et à Thoveyrat. 

Je vis Ba> ret passer dans la rue. M. Boutmy lui fit signe de 
monter clitz Lireix. Bariet répondit : « Je n'ai pas besoin de 
vos 4,000 fr. ; j'aime mieux mon honneur. » Apiès l'élection, 
Barret nous dit qu'il avait eu 100 francs pour rendre le billot, 
au moyen d'une gageure. Il paya quatre bou'eilles de charn-
p gne, en jet ni. Sur la tapje quatre pièces de cent sous. 

1 M. le procureur du Roi : Barret re vo 8 a-t il pas raconté 

\ une conversation qu'il aurait ene avec M. Rouimv? — R. Oui 
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il me raconta qu'il avait rencontré M. Boutmy sur le chemin 
delà Maison-du-Bois; qu'ils avaient marché ensemble pen-
dant quelques instans, et M. Boutmy lui avait dit : « J ai laissé 
à votre femme quelque chose qui vous contentera. » 

M. le ■président : E'.es-vous le débiteur de Barret? — H. 

^°M. le président : L'étiez-vous à l'époque des élections? — 
E. Je ne sais pas trop ; nous faisions des affaires ensemble. 

M. le président : Parlez-nous de certain billet? 
Marquet : Je vais vous raconter ce qui s'est passé. Au mois 

de mai dernier, Barret me dit : « Voisin, j'ai besoin d'argent, 
rendez-moi service; je vous ferais un billet et vous le com-

merceriez à Limoges. » C'est ce que nous fîmes. Il me remit 
le billet et je le négocia chez M. Pouyat, à Limoges, qui four-
nit le3 fonds. 

M. le procureur du Roi : Vous le négociâtes? 
Marquet : Oui, je le négocia. 

M' Th. Bac : Levéritable prêteur était donc M. Pouyat? — 
R. Oui. 

M' Th. Bac: Hier, nous avons demandé à Birret : t M. 
Pouyat vous a-t-il prêté? » Il a répondu ; » Non, c'est Mar-
quet. » Le jury voit que nous avions raison. C'est M. Pouyat 
qui prêtait; Marquet n'était que l'endosseur. 

M. le président : A quelle échéance était le billet? — R. Au 
20 décembre. 

M. Pouyat : La signature de Marquet n'était pas connue à 
Limoges, et il m'a prié quelquefois de faire avec lui des opé-
rations de cette nature. Je lis sur mon journal, à la date du 
mois de mai 1846 : « Payé à Marquet la négociation d 'un bil-
let de 2,000 francs à 6 pour 100. » C'est une opération comme 
j'en fais deux cents, trois cents. 

M. le procureur du Roi : La défense disait hier pour ex-
pliquer la prétendue avance de 1,000 francs sur le prêt offert 
à Barret, que Barret était pressé de faire un remboursement à 
Marquet! Il est avéré maintenant que Villard ne devait rien à 
Marquet, et que le billet n'était exigible que le 20 décembre, 
trois mois après l'élection. 

M' Léon Duval : Nous n'avons pas la prétention de voir 
clair dans la conscience de M. Marquet, qui est le fermier de 
M. Lachapelle. Nous ne pensons pas qu'il vienne mettre toutes 
ses affaires sur le tapis. Toujours est-il que M. Marquet n'est 
pas sans influence sur la destinée de Barret. Quand Birret a 
Besoin d'argent, il s'adresse à Marquet, et c'est M. Pouyat qui 
fournit les fonds. 

Marquet : Vous direz, Monsieur, ce que vous voudrez. Moi, 
je vous dis que Barret ne me devait rien au moment des élec-
tions. 

M' L. Duval : Ah! vous n'étiez pas aussi affirmatif tout à 
l'heure. Pourquoi conduisiez-vous Barret chez M. Pouyat? par 
pure humanité. 

Marquet : Certainement, Monsieur. 
M' L. Duval : Bien, vous voilà tranquille, maintenant. 
M. Boutmy : Le billet est-il payé? 

M. Pouyat : Après l'échéance, au 20 septembre, Birret et 
Marquet m'ont prié de renouveler le billet pour six mois. J'ai 
consenti. 

Le témoin Marquet dépose qu'un cordonnier lui a raconté 
avoir trouvé un jour, entre la Maison-du-Bois et Lachapelle, 
Meunier qui lui dit : « Eh bien ! père Meunier, que dites-vous 
des élections? — Je n'en dis rien, je m'occupe de mon état.— 
Ah ! répondit Meunier, mon coquin de gendre, s 'il avait vou-
lu m'écouter, on lui aurait prêté 14,000 fr. à 2 1(2 du cent. » 

M. le président : Ce cordonnier n'est-il pas cité comme té-
moin ? — H. Oui. 

M' Lasnier : N'a-t-il pas été condamné pour vol? 
Le témoin : Non pss en personne... (On rit.) 

D. Savez-vous s'il l'a été? — R. Ji ne connais pas les affai-
res de chaeun. (Nouveaux rires.) 

M. le procureur du Roi : Quelle est la réputation de Barret? 
— R. C'est un brave homme... c'est un honnête homme! 

D. S'enivre-t-il ? — R. Ah ! je vous demande pardon; c'est 
un homme comme un autre.... 11 ne lui en fautpas beaucoup, 
. n verre de vin le met dedans 

M. le président : Et quelle est la réputation de Meunier ? 
Marquet : Ah ! Meunier, je ne connais pas sa réputation ; 

mais c'est un homme qui a brouillé toute la commune. Il nous 
n veut particulièrement. Il n'a pas dédaigné de dire cinquan-
i raisons contre notre maison. Lorsqu'il me voyait avec son 

■ endre, il entrait en furie comme un enragé. 

M. le président rappelle M. Mosnier et lui demande ce qu'il 
pense de Barret. 

M. Mosnier : Je n'ai pas eu de relations directes avec Bar-
Jet. J'ai entendu dire que c'était un honnête homme. 

D. Et Meunier? — B. Je me suis occupé d 'une affaire dans 
îiquslle il était partie. Son adversaire se plaignait beaucoup 
'le lui. 

M. le président : Allez vous asseoir, Monsieur. 

M. Mosnier : Je voudrais vous demander si c'est le lieu de 
'édifier ma déposition, ou plutôt de réparer une omission que 
'avais faite? 

M. le président : Monsieur, il est toujours temps. 

M. Mosnier: Quand Villard me paila de l'offre de prêt 
u'on lui faisait, je lui dis que c'était de la corruption. Je l'en-

igaai à ne pas accepter ces propositions. Dans le cours de la 
onversation il me dit : « M. Boutmy arrive avec des voitures 

, leines d'argent. Ils en sont embarrassés. » Il ajouta : « Mon 
œur est pour M. Lachapelle. Je ne l'abandonnerai pas si on ne 
ne donne que 25 louis. » (On rit.) 

Puis-je présenter, dit le témoin, une autre observation? 
M. le président: Parlez, Monsieur. 

M. Mosnier : On a fiit beaucoup de bruit d'une lettre que 
' à écrite à Villard ; je dois à la Cour, au jury et aux défen-

ir s une explication. Le même joar j'en ai écrit une dans les 
êmes termes à un de mes débiteurs. C'est ce que je fais tou-

•urs avec la mène recommandation comminatoire, mais je 
~ ii jamais fait saisir, je n 'ai pas même fait un commande-

ent. Messieurs, il y a beaucoup de témoins, la Cour peut 
ur demander si je suis un faiseur d 'élections; j'invoque leur 

' noignage, j'invoque même ceux de MM. Baraige, Rioublant 
Boutmy. Vous pouvez demander à M. Boutmy si je n'ai pas 

-tardé à l'époque des élections la demande d'intérêts qui 
'l 'étaient dûs. Je pourrais même dire que le premier fonciion-

■ lire a été renseigné à cet égard et doit avoir la même con-
' ction. ■ 

AP Léon Duval : La lettre subsiste; M. le témoin convient 
fie cette lettre était comminatoire; M. le procureur du Boi 

d qualifiée de bénigne. 

M. Mosnier : Je n 'ai pas assez d'intelligence pour com-
Tendre ces subiilités-là. (Ou rit.) 

M. le président : Silence, doue; on murmure sans cesse 
^ns l'auditoire; je serai obligé de le faire évacuer si cela con-
nue. 

M. le procureur du Roi : On n'a pas lu l'original de la let-
re de M. Mosnier. 

M" Léon Duval : Nous avons une copie authentique; nous 
«trouverons l'original. 

M. le procureur du Roi : Je demande qu'on le produise; 
•ju'appelle-t-on une copie authentique ? 

M' Léon Duval: M. le procureur du Roi refusera-t-il de 
considérer comme authentique une expédition délivrée par le 
préfet ? 

M. le procureur du Roi : Et signée ? 
M' Léon Duval ; Par M. le préfet. 

M. le procureur du Roi : Si vous me représentez la signa-
ture, de. M. le préfet, j admets l'authenticité. 

La copie passe sous les yeux de M. le procureur du Roi qui 
j'examine et dit : « Je reconnais l'authenticité. » 

M. Boutmy : Je n'ai jamais attaqué la délicatesse. 
M. le président : M. Tixier de Pontarion, que pensez-vous 

de Barret ? 

M. Tixier : J'ai toujours considéré Barret comme un hon-
nête homme? 

D. Et Meunier? — R. Ah! je le crois aussi un brave homme? 
M. de Cram mtel, également interpellé à cet égard, répond 

que Barret est un honnête homme, et qu'i
i
 sait, quant à Meu-

nier, qu'il a fait un avantage indirect à un de ses enfans. 
M' Bac : Cela n'explique pas sa moralité. 

Yves Chansart, propriétaire à Coursouo, eommune de Vi-
dai bat : Le 27, jour de. l'élection, j'ai trouvé Barret. Il m'a dit 
que M. Boutmy avait donné un billet de 1,000 fr. à sa femme, 

i a lui disant : « Ma petite dame, je crois bien que maintenant 
I otru mari ne peut se dispenser de voter? » (On rit.) M. Riou-
blant est venu me trouver, et m'a engagé à voter pour M. 
jioutmy. Je lui ai répondu : « Nous verrons ! » 

Aux précédentes élections, ajoute le témoin, M. Boutmy m'a 
l'ait sur la place un affront! mais un affront.... Il vint vers 

moi, et me dit : « Je sais que vous venez de travailler; mais 

ce n'est pas pour moi. » Il ajouta, avec colère : « Monsieur, 
je suis votre créancier de 150 fr., et si je ne suis pas élu, je 
vous poursuivrai. » 

M' Th. Bac : Comment le témoin n'avait-il pas parlé de 
cela dans sa déposition écrite? 

M. le président : C'était aux précédentes élections. 
Chansart : Ah ! je vous en prie, Monsieur, ne m'interrompez 

pas. (Hilarité.) 

M' Bac : Quand on l'interromprait un peu pour voir s'il 
dit la vérité. 

Chansart raconte que Rioublant est venu le trouver à une 
époque plus rapprochée de l'élection, et lui a dit : « Voulez-
vous de l'argent, voulez-vous qu'on vous fasse un prêt... que 
voulez-vous?—Jeneveux rien.—Bah! vous êtes dans les aff lires, 
voulez-vous un prêt, une somme... ça vaudra mieux. » Je re-
fusai encore. A la fin il me dit : « Que faisons-nous? » Je lui 
répondis : Que diable voulez-vous que nous fassions. 

Je l'ai revu au café chez le Bon Dieu... il m'a dit : «Quelles 
sont vos offres .. demandez ce que vous voudrez vous l'aurez. 
Ce n'est pas eux qui payeront. » 

M. le président : E-;t-ce tout? 
Chansart : Non. 

Le témoin parle encore en termes diffus et prolixes de solli-
citations faites auprès de lui par un sieur Margeridon, émis-
saire de M. Boutmy, qu'il appelle tour à tour Botemy ou Bote-
mié. Ce Margeridon disait : « Votez pour M. Boutmy, cela fera 
bien plaisir à M. de Girardin.» Il m'offrit 600 francs, ajoute 
le témoin. Il dit aussi à ma femme que j'aurais 600 francs si 
je voulais. 

M. Boutmy : Veuillez demander au témoin ce qu'il est venu 
réclamer de moi après la première élection de Bourganeuf, 
porteur d'une sacoche aussi longue que sa personne. 

M. Chansart, riant d'un air narquois : Qui, moi ! j'avais 
une sacoche?... comme M. Boutmy est monté sur mes épau-
les ! (Longue et vive hilarité.) 

M. Boutmy : Comment se fait-il que j'ai appris qu'il doit 
8,000 fr. à un électeur? 

M. Chansart : Moi, je dois 8,000 fr. à un électeur!... Je 
vous prie de vous taire... 

M. Boutmy : Il est venu me dire que si je voulais lui prê-
ter 8,000 fr., il voterait pour moi. J'ai refusé. Il est allé alors 
chez M. Lachapelle, puis il a voté pour lui. De là cette haute 
vertu qui s'effarouche tant. 

M. le président : Chansart, devez -vous 8,000 francs? 
M. Chansart : Oui, je devais ; mais personne ne m'a prêté 

un centime, excepté M. Tixiex, qui m'a prêté 1,000 fr. (On 
rit.) 

M. le président : Etes-vous allé offrir votre voix à M. Bouimy? 
M. Chansart : Il savait assez bien aller les chercher sans 

qu'on eût besoin d'aller les lui offrir. (Nouveaux rires,) 
M. Boutmy : Le fils d'une dame Hautefaille n'était-il pas le 

débiteur du témoin? — R. Non pas le mien, celui de mon 
beau-père. 

M. Boulmy : M
me

 Hautefaille ne lui a-t-elle pas donné une 
avance? — R. Elle l'avait promis. Elle ne l'a pas fait. 

Louis Poinsot, cordonnier à Pontarion : Lors des dernières 
élections de Pontarion, j'allai porter de l'ouvrage à Lachapelle. 
Je rencontrai M. Meunier, je lui dis : Père Meunier, vous êtes 
content, M. Boutmy est reçu, vous avez gagné votre procès. 
Il me répondit : Je serais encore bien plus content si mon co-
quin de gendre avait donné sa voix à M. Boutmy, parce que je 
lui aurais fait prêter 14,000 fr. à 2 lj2 du cent, et de plus, un 
billet que sa femme a reçu en cadeau. 

M' Th. Bac : Voudriez-vous demander au témoin s'il n'a 
pas été condamné à la Cour d'assises à deux ans de prison. 

Le témoin, avec indignation : Non, Monsieur, jamais. 

M' Th. Bac : Ah ! c'est donc à la police correctionnelle ? 
Le témoin : Je ne suis pas venu ici pour être hum lié. 
M" Th. Bac : Enfin, avez-vous été condamné? 
Le témoin : Oui, Monsieur, mais... 

M. le président : Bon ! à quelle peine? — R. A un an de 
prison. (Hilarité dans l'auditoire.) 

M
e
 Bac : Je vous demande pardon de m'être trompé d'un 

an. 

M' Lasnier : C'est moi qui l'ai défendu. 

M. le président : Pourquoi avez-vous été condamné ? — R. 
Pour avoir dit des injures au juge de paix. 

M. le président : Ah ! ce n'est pas pour vol? 
Le témoin : Il y avait eu une petite soustraction... 
M. le président, souriant : Bien ! le mot est lâché. 
M. Tixier (de Bourganeuf) est interpellé sur la moralité de 

Barret et de Meunier. « Barret, dit-il, m'a toujours paru un 
fort honnête homme. Pour dire toute la vérité, je dois dire que 
je n'accorderais pas la même confiance à Meunier. 

M. Boutmy : Pourquoi cela? 

M. Tixier : C'est mon opinion personnelle. 

Jacques Benamal, cantonnier à Lachapelle-Saint-Martial : 
Après l'élection, M. Meunier m'a dit que son gendre était bien 
bête de ne pas avoir voté pour M. Boutmy; qu'il lui faisait 
prêer 14,000 francs à 2 1|2 du cent, et que ces 14,000 fr. à 
lui prêtés, lui auraient bien valu six bons mille francs pendant 
dix ans. Après avoir reçu mon assignation, j'ai rencontré M. 
Meunier qui m'a dit : « Prends bien garde à ce que tu diras. » 

Quelque temps après il s'arrêta sur la route, et me deman-
da: « Que disent les gens de La Chapelle de la nomination du 
nouveau maire, qui est arrivé hier? » Je répondis : « Ils ne 
disent pas grand'chose, ils doivent bisquer. » M. Meunier ré-
pondit: » Oh ! ils verront bien arriver autre chose, ou bien on 
ne tiendrait pas ce qu'on avait promis. » 

D. Qui était maire? — B. M. Bourbon. 
D. Qui l'est maintenant? — R. M. Pinot de la Cour. 
M. le président : Meunier est-il là ? 

L'huissier : Il est sorti. (Déjà deux ou trois fois on a appelé 
Meunier, qui n'était pas dans la salle.) 

M. le procureur du Roi : Il se met fort à l'aise. 
M° Lasnier : Comme trente autres témoins. 

M. le président : Gendarmes, tâchez de retrouver Meunier. 
M. Jacques Christophe Létang, maire à Thauroi, dépose 

qu'un nommé Vincent lui a dit qu'il était à désirer que M. 
Boutmy fût nommé, qu'il avait bon cœur, et rendrait beau-
coup de services dans le canton. Alors, Vincent lui raconta le 
prêt fait à Villard. 

Après l'élection, le témoin rencontra Meunier, qui lui dit , 
en lui donnant une poignée de main : i Nous sommes bien 
heureux que M. Boutmy soit nommé : M. Boutmy est riche, 
c'est son plaisir de repdre des services. — Oui, dis-je, je vois 
qu'il est à peu près comme M. de Girardin ; mais, ajoutai-je, 
votre gendre Barret lui a biùlé la politesse? — Meunier dit 
alors : Birret est uu homme de bouteille ; on l'a entraîné dans 
les cabarets, et il a changé. » On parla du billet. Je répétai ce 
que j'avais entendu dire : que le billet avait été donné en ca-
deau à la femme Barret. Meunier soutint au contraire que M. 
Boutmy l'avait remis devant lui à son gendre, dans la Maison-
du-Bois, en avance sur un prêt. 

M. Boutmy: M. le président, comme on s'est plu à exposer 
M. Lachapelle comme une victime de l'électorat, je vous prie 
de demiiidïT au témoin si M. Lachapelle est venu chez lui, et 
ce qu'il lui a dit de son concurrent. 

Le témoin : Je s lis forcé dédire la vérité... Ce n'est pas aux 
dernières élections, c'est aux élections de décembre. M. Lacha-
pelle vint donc chez moi avec uu huissier de Sardent. Il me 
dit : « Père Létang, vous avez eu beaucoup de visites dans ces 
derniers temps? — Mais, monsieur, non ! Je ne suis pas hom-
me à recevoir beaucoup de visites. — Vous avez bien vu ces 
messieurs de Paris. Mais je pense que vous aimerez mieux 
voter pour vos amis. Ces Parisiens sont éloignés de vous, et 
vous avez bien entendu dire que M. Boutmy n'est pas un bien 
brave homme, qu'il a passé deux fois à la police correction-
nelle. — Je répondis, ça ne me regarde pas. Chacun peut bien 
avoir quelque chose dans sa famille. » (On rit.) 

M. Boutmy: Je vous prie de demander au témoin s'il n'a pas 
fait à M. Lachapelle des reproches très sanglans au sujet d'une 
fable odieuse et ridicule qui avait été imprimée dans le journal 
l'Vclaireur, et dont il aurait été le haros. (Longue rumeur 
dans l'auditoire. — Mouvement prononcé d'attention.) 

Nous entendons dire de toutes parts qu'il s'agit d'une anec-
dote qui a égayé longtemps Guéret et Bourganeuf, et qui nous 
rappelle que nous sommes, après tout, près de Limoges, patrie 
de M. de Pourceaugoac, 

M. Létang, qui à cause de son grand âge, est assis sur un 
fauteuil, répond avec embarras : On dit que M. Boutmy était 
venu chez moi... et .. et... 

M. le président : Ah ! c'est l'histoire du lavement (Bruyante 
hilarité.) 

Le témoin, avec un pudique redoublement de pudeur : Oui, 
Monsieur. 

M' Léon Duval : Puisque cette sotte histoire a été colportée 

et répétée parM.de Lachapelle lui-même, il faut bien poser 

la question au témoin. 
M. le président : Eh bien ! voyons. 
M Létang : C'est mon fils qui a adressé des reproches à 

M Lachapelle pour cette histoire qu'a contée un journal. 
M. le président, en souriant : Les journaux disent tant de 

choses extraordinaires (On rit.) < 
M. Létang : M. Lachapelle rencontra mon iils a Bourga-

neuf. Il lui dit : « Votre papa n'est pas ici?—Non, Monsieur. » 
Et il ajouta vivement : « Mon père se trouve indigné contre 
vous' il a cru que vous aviez fait mettre dans un journal que 
M. Boutmy était venu un jour à la maison, il avait trouvé mon 
père seul, malade, et que mon père s'était fait donner comme 
vous savez... la seringue... et tout ça. • (Lougue et bruyante 
hilarité dans l'auditoire.) M. Lachapelle répondit : « Ce n'est 
pas moi. » 

M. le président : Il 
M' Léon Duval 

le nie... il fait bien. 
Mais ajouta-t-il que c'était de bonne 
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M. Lavaud : M. Cazeaux étant à Bourganeuf l'avait dit à 
mon baau-frère avant que l'article eût paru dans l'Eclaireur. 

M' Bac : C'est une mauvaise plaisanterie qu'on a prise au 
sérieux. 

Un huissier : Monsieur le président, Meunier est présent. 
M. le président : Meunier, avez vous rencontré Poinsot en-

tre la Maison-du-Bois et Lachapelle, et lui avez-vous dit que 
votre coquin de fils avait eu tort de ne pas voter pour M. 
Boutmy? 

Meunier : Jamais... jamais de la vie je ne lui ai parlé dans 
le chemin. 

Poinsot persiste. 

M. le président : N'avez-vous pas parlé à Bonamat? 
Meunier : Ah ! c'est un enfant qui a été poussé comme 

l'autre. 

M. le président : Ce n'est pas un enfant... C'est un canton-
nier de 24 ans. 

Meunier nie les propos et les menaces qu'a rapportés Bona-
mat. 

M. le président recommande à Meunier de ne pas sortir. 
M. Alexis Calhy, propriétaire a la Rougerie, commune de 

Lapouer, est entendu sur le fait Barret. Barret a dit que M. 
Boutmy avait voulu acheter son bien 60,000 fr. 

François Couraud, meunier : Le jour des élections, M. Riou-
blant est venu chez moi et m'a dit : « Pourquoi ne laisses-tu 
pas venir ton père à Pontarion? Je te ferai donner 200 fr. par 
ces messieurs. » Plus tard mon père, qui était dans un caba-
ret avec M. Rioublant, m'a fait appeler. J'ai répondu : «Qu'ils 
aillent se promener! » 

M. Rioublant : Il m'a dit que son père était parti deux 
heures avant le jour. Lui ai-je dit d'amener son père à l'élec-
tion? 

Couraud : Oui. 

M. Rioublant : Mais je ne savais pas où il était. 
Le témoin, ajoute M. Rioublant, me dit que lui et sa fa-

mille avaient voulu empêcher son père de voter, parce qu'on 
lui faisait des menaces qui les ruineraient et les forceraient à 
prendre la besace et à aller mendier leur pain. Je lui répondis de 
ne pas s'inquiéter, de ne craindre personne, de faire voter 
sou père ; que M. Boutmy pouvait lui rendre... 

M. le procureur du Roi : Et les 200 francs? 

M. Rioublant : Je n'ai pas parlé de 200 fr. J'ai dit que M. 
Boutmy pouvait rendre à son père plus de services que M. La-
chapelle. 

Couraud maintient son assertion relative aux 200 fr. 
M. Rioublant : Un nommé Barbier n'était-il pas chez Couraud 

à la pointe du jour pour aller chercher son beau-père, dans 
l'intérêt de M. Lachapelle? 

Le témoin : Non. 

M- le procureur du Roi : Empêchiez-vous votre beau-père 
d'aller aux élections? — R. Oh ! je voulais l'en empêcher de 
tout mon cœur. 

M* Th. Bac : Pourquoi ? — R. Chacun a ses amis et ses en-
nemis. M. Boutmy peut être un très brave homme; mais mon 
sentiment n'était pas pour lui. J'aime mieux les hommes du 
pays. (Rires dans l'auditoire.) 

Pierre-Joseph Nicolas, propriétaire à la Chaumette, com-
mune de la Chaumette, est beau-frère de Baraige. 

La défense s'oppose à son audition. 
Le témoin se retire. 
On appelle Louis Colas. 

L'huissier, en riant : Louis Colas n'y est pas. On ne peut 
pas les tenir. (Vive hilarité. — Nous devons dire que sur la 
promenade on danse à la musette; les sons de cet instrument 
harmonieux arrivent jusqu'à nous. Nous comprenons à mer-
veille que les témoins fassent l'école buissonnière.) 

Louis Colas, qui est précisément joueur de cornemuse, ren-
tre en cet instant et dépose : Meunier lui a dit que son gen-
dre avait fait une grande sottise de ne pas voter pour M. 
Boutmy, qu'on lui offrait 14,000 francs à 2 Ii2 p. 100, et un 
billet de 1,000 fr. 

Léonart Vincent, cultivateur à Montmory, commune de St-
Eloy, raconte que Barret lui a parlé du billet de 1,000 francs 
qu'il prétend avoir été donné en cadeau à sa femme. 

La liste des témoins à charge est épuisée. 

L'audience est suspendue pendant un quart d'heure; 
elle est reprise à deux heures et demie. 

On appelle le témoin Nicolas. 

M. le procureur du Roi demande à Nicolas comment il est le 
beau -frère de Baraige. 

M. Nicolas : Nous avons épousé les deux sœurs. 

M. le procureur du Roi : Alors ce témoin n'est le beau-
frère de Baraige que par alliance. La défense ne peut s'oppo-
ser à son audition. 

M' Léon Duval : Nous ne nous y opposons pas. 

M. Nicolas : M. Emile de Girardin et M. Boutmy sont venus 
chez moi ; ils ne m'ont pas trouvé ; ils l'ont beaucoup regretté. 
Dans la nuit du 26 au 27 septembre, M. Létang, employé à la 
bascule de Bourganeuf, vint chez moi et me dit : « Je viens te 
trouver. » Il me porta une lettre et me dit : « Tu es nommé 

maire de la commune de Saint-Dizier, mais à la condition que 
tu feras voter ton beau-père pour M. Boutmy. » Je répondis : 
t Non, j'aime mieux ne pas être maire.—Comme tu voudras, 

mon cher, mais fais-le a ma considération, je ne t'ai jamais 
rien refusé. » Je répondis . « A votre considération je le ferai.» 
Je ne pus décider mon beau-père. M. Boutmy vint ine trou-
ver plus tard et me dit encore de faire voter mon beau-père 
qu'il serait nommé maire, que l'affaire était faite. 

M. le président: Avez-vous été nommé maire? — R. Non 
Monsieur. Je n'ai pas été destitué; mais je n'ai pas eu d'avan-
cement. (On rit.) 

D. Vous êtes adjoint? — R. Oui, Monsieur. 

D. Pour qui votre beau-père a-t-il voté? — R. Je n'en sais 
rien. 

Le témoin avoue qu'il a engagé un électeur nommé Lafaye 
à voter pour M. Lachapelle, mais qu'il ne lui a pas offert d'ar-
gent. 

Le témoin se retire. 

M. le président : Barret est-il là? — R. Oui. 
Le témoin s'approche. 

M. le président : Quand vous rendîtes le billet, qu'y avait-
il là. — R. Villard, Baraige, M. Boutmy et moi. 

M. le procureur du Roi lit en vertu de son pouvoir discré-
tionnaire la déposition de Daniaud, témoin absent pour cause 
de maladie. 

Jean Daniaud, cultivateur à Lachère : Au mois de mai ou 
de juin dernier, allant à Guéret avec le sieur Villard, celui-ci 
me dit, au sujet des précédentes élections de Pontarion : « J'ai 
été un sot car j'aurais pu gagner 1,200 fr. si j'avais voulu.... 
Cette somme est peu de chose pour ces messieurs, pour des 
gens comme nous elle est beaucoup... Pour nous qui sommes 
malheureux ça nous arrangerait. » 

M. le procureur du Roi lit aussi la déposition de M. Lesage 
chirurgien, qui a dit qu'un sieur Clémenson était venu lui 
faire visiter son fils qui avait une fracture à un bras et lui 
avait dit que M. Lach. pelle l'avait visité. 

K J
e lui demandais, a dit ce témoin, quelle avait été 

1 opinion de ce dernier? — M. Lachapelle, dit-il, pense que la 
fracture éprouvée par mon fils n'est pas un motif d'exemption 
Son avis est que le seul parti à prendre est de faire caut-omier 
mon fils. Je lui demandai s'il pouvait m'être utile sous ce rap 
port; il me répondit qu'ii pourrait peut être me faire obtenir 
50 fr. de diminution oe la part des agens d'assurances mais 
que c'était bien peu de choses. — Je dis à Clémenson que c'é-

tait un bien minime avantage. Clémenson alors m'annonça que 
I MM. de Girardin et Boutmy lui promettaient beaucoup mieux 

» Je lui fis observer qu'il eût à ne pas s'y fier ; que ces messieurs 
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faire les Barret et les Meunier'Kènf d?
 Wr

 * 
. Jl/e l.

 Duval

 La femme BarreTne ij * 
sieurs fois, après l'élection, qu 'elle n'a i»L
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et n'avait rien reçu delui?
 a Jama,s

 vu il 
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1 avait forcée de déposer comme elle i'
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M. le procureur du Roi : Est-ca avant on „' , 

à Bourganeuf qu'elle vous a dit cela ?
 pres avoi

r détv, ■ 
La fe mme Meunier : C'est avant 

M. Boulmy : Il y avait eu une enquête ad™ ■ 

nme Barret s'était bien gardé de sV nrécp,7,
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<ive, 
M. le président : Femme Birret, approchez -
L'audiencier : Elle n'y est pas. 

M' Th. Bac : C'est comme hier... ElledUrw ■ 

M. le président : Barret, allez- chercher voW
 Sans 

venez ensemble. (Barret s'empresse de sortir i
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M. le président : Quel jour votre fille a-t-elle dit » 

La femme Meunier : C'était avant la foire rit. u • ' 
D. Quand a-t-elle lieu ?
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Une voix : A la fin d'août. 

M. le président : Mais çi ne peut pas être o„ „ 
femme.
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La femme Meunier : C'était avant la petite foir
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volontiers a M. Boutmy. 

Quelques jours après l'élection, dit le témoin, je fus à Lécu 

ras, chez mon beau-trère, pour lui emprunter un cheval |t 
me dit alors : « Sais-tu que l'élection de Pontarion va être an 
nulée, et que ceux qui ont reçu de l'argent de M. Boutmy vont 
aller en prison ? « Je lui répondis qu'il ne risquait rien puis-
qu'il n'en avait pas reçu. Alors mon beau-frère me dit : « Tu 
ne sais donc pas que M. Boutmy m'a remis un billet d/l 000 
francs, chez ton pére, pour payer Marquet, et par avance' sur 
le prêt qu'il me faisait? mais je dirai qu'il l'a donné à ma 
femme en passant à Lécuras (Mouvement). Huit jours après s* 
déposition, je lui en parlais, il me dit qu'il avait fait une 
fausse déclaration ; qu'il avait menti et fait mentir sa femme, 
mais qu'il avait besoin de se couvrir. 

M. le procureur du Roi : Voilà bien la leçon apprise. 

M' Léon Duval ■ Quand des témoins contraires à l'accusa-
tion élèvent la voix, on dit qu'ils récitent une leçon. Mais ré-
fléchissons, ceci commence à devenir grave... Voilà trois té-
moins qui ont déposé sous la foi du serment, le père, ia mère 
et le frère de la femme Barret, et qui vous disent tous trois 
que Barret a menti. Est-ce une preuve suffisante? 

M. le procureur du Roi : La preuve! vous ne l'avez pas. 
Vous avez vos témoins ; quels sont les nôtres? toute la famille 
Barret : la mère, le fils, la bru et le petit-iils. A vos trois té-
moins, cous en opposons quatre. Je vous prie, Monsieur le pré-
sident, de mettre Barret en présence de son beau-père. 

M. le président : Barret est-il présent ? 
L'audiencier : Il cherche sa femme. (On rit.) 
Une voix au fond de l'auditoire : Il l'aura vendue en routr. 

(Nouveaux rires.) 

M. le président : Jean Meunier, quel jour Birret vous a-t-il 
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et beau-frère de Barret, raconte des conversations oui 
lieu entre son père et son beau-frère. Ce dernier se nia 
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dit ça . 

Jean Meunier : L'avant-veille delà foire du 1 er octobre. 
M. le procureur du Roi : C'était donc le 28 ou le 29 ? 
Jean Meunier : Oui ; m sis il y a eu deux conversations : 

dans la première il parlait de la déposition qu'il ferait; dans 
la seconde, de celle qu'il avait faite. 

M. le procureur du Roi : Meunier, qu'est-ce que vous avez 
dit à Collas? 

Meunier : C'est Collas... Que mon beau-frère était une t -
b...; qu'il aurait bien fait de prendre les 14,000 fr. et ae 
donner sa voix. J'ai répondu : « Oui, ça lui aurait velu « 
bons mille francs. Il ne les aura jamais : c'est un
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tout, un ivrogne; qu'il se tienne bien l'ami de M. L
a
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et de Marquet, il verra s'ils lui rapporteront 6,000 fr. eno 
ans. (Oa rit.) 

Colas revient au débat et soutient que c'est .Meunier qtt;, 
unmencé [ 

de n'avoir p. s contracté l'emprunt. 
commencé par lui dire que sou beau-frère était un i mbécillc 

Jean Meunier : C'est vous qui l'avez dit, et non pas ™° ' 
Colas : Quand vous le diriez jusqu'à demain, ce serait 

jours la même chose. .
 sur M. et M'"" Barret ne reviennent pas ; on envoie cou.rrier^.^ 

courrier pour les quérir, mais l'audiencier ne voit nea 
L'audience reste suspendue pendant quelques instsns. 

M. là président demande de nouveau où est Barret. 
L'audiencier : Il cherche encore sa femme... On n 

plus maintenant ni l'un ni l'autre. (Hilarité générale.) 
Une voix : B irret suit sa femme et sa femme .le su». 

M. le président : Faites entrer un autre témoin.
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elle m'a répondu que non et nous sommes P
ar

}
1S

p
 t

 est-il 
M. le président : Lardy, le colon partiaire de Bar 

présent ? (Ce témoin entendu hier, a dit que c était a i 
de Barret et non à sa mère que le mieux mis des u -
geurs avait parle.) 

L'huissier : Il est parti . . » 
M. le président : Qui lui en a donné la permissif • ^ 
Le témoin Bonenfant : C'est moi, Monsieur. (iw
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M. le président : Rog»ron, vous dites que c esi a 
femme et non à une jeune que vous avez parle . 

Rogeron : Oui. Monsieur. 
M. le président Où est la mère Barret / .. ^\\
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chaque instant l'audience eu provoquant des rue» 
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M' Léon Duval : Mais il faut qu'il sache qu v 
famille Meunier. 
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«résident, montrant Bogeron : Que faisait ce Mon-
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!% président : Eta.t-il à pied? - R. Non, il n'est pas 
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 ron Duval : Je voudrais bien alors que ce petit nous 

ment il est monté sur le cheval de M. Rogeron ? 

'"iZant : En me mettant sur un mur. 
uu «résident : Rogeron, dans vos voyages, M. Boutmy ne 

Parlait pas de ce qu'il faisait? - B. Non. 

,.,-nrureur du Roi : Il ne vous chargeait pas de conle-

^personnes auxquelles il avait à faire? 

\i hsnier : Non, mais il le chargeait de demander si ces 
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 «résident : Petit, retire-toi. 

Vidant quelques minutas encore, la Cour, le jury et 

a défense attendent en vain M. et M
m

" Barret. On ap-

* un autre témoin, lorsque 1 audiencier annonce, d'u-

ne voix émue : Madame Barret ! 

M"' Barret accourt, annonçant que M. Barret la suit 

l'ioaii près que lui permet sa jambe malade. 

1 5 femme Rarret est mise en présence de Rogeron. 

l'auditoire est toujours fort attentif à cette confronta-

on. bien que de tels épisodes n'aient ici rien de bien 

nouveau. 

Kogeron reproduit son récit, et dit de nouveau qu'il a parlé 

lia mère Barret et non à celle-ci. 

' M. le «résident : Femme Birret, est-il vrai que vous soyez 

descendue? — R. Oui, Monsieur. 
i/. le président : Femme Sylvanton, la femme Barret est-

elle descendue ? — R. Oui, Monsieur. 

M. le président : Qui a ouvert la porte, femme Barret? 

La femme Barret : C'est moi... M. Boutmy était devant la 

rorte. 
i/. le procureur du Roi : Femme Barret, votre mère a-t-elle 

parlé à l'un de ces messieurs? 

La femme Barret : Oh! non, Monsieur, elle ne lui a pas 

parlé. 

M. le président : Où était votre vieille mère? — B. Au coin 

du l'eu à amuser les eufans. 

M. le président : Il y a contradiction complète. 

îfr Bac : Oh ! nous le reconnaissons. 

1/' Lamitr : Cela durerait dix ans, qu'il y aurait toujours 

coniradiction. 

H. !« président fait rappeler Meunier. (Marques très vives 

decuriosité dons l'auditoire.) 

Meunier, beau-frère de Barret, répète ce qu'il a dit au sujet 

delà conversation qu'il aurait eue avec son beau-frère. 

Barret l'interrompt, et s'écrie: Jamais je ne lui ai parlé de 

ftl -< — i i i .r ii)»i 
Meunier: Vous ne m'avez pas parlé de çi! 

Barret: Non, jamais je ne t'ai parlé de ça. 

M. le président: Meunier, continuez votre déposition. 

Meunier termine son récit. 

Jarret: Non, non, je ne lui ai rien dit. 

M. te président Est-ce bien sûr et certain ? — R. Bien sùr, 
Monsieur. 

M. le président : Vous ne pouvez pas être poursuivi, il y a 

décision : vous n'avez rieu à craindre. 
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M. le procureur du Roi : Etes-vous mal ivec votre beau-
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M.le président : M' Bac connaît trop bien le personnel delà 
Cour de Limoges... 

. M. Drouillelle pis : Le jour des élections, j'allais de Ponta-

rion a Bourganeuf. M. Boutmy dit: « Allez chez moi... Par-

ez au valet de chambre de M. de Girardin. Vous mon-

/
?
rez

"' Vous trouverez un dossier sur lequel est écrit le mot : 
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' Dans ce dossier il y a avec d'autres papiers, un reçu 

ae Barret... Vous me l'apporterez. » J'ai cherché, je n'ai pas 
pu trouver cette pièce... J'ai apporté le dossier. M. Boutmy l'a 

trouve, mais non pas devant moi. Il m'a dit : « Comment donc 
ne 1 avez-vous pas trouvé d'abord? » 

M' L. Duval : I! n'est pas possible que la version de M. Bout-

my ne soit pas vraie après cette déposition. Evidemment il y 

a eu un reçu et cependant M. le procureur du Roi est encore 
incrédule. 

M. le procureur du Roi : Très incrédule, monsieur, car je 

n admets pas d'une manière aussi dogmatique que vous la vé-

racité de M. Boutmy. Hors de cette affaire, soit ; mais dans 
celle-ci, non. 

M" Léon Duval: Contestez-vous la véracité du témoin. 

M. le procureur du Roi : Son témoignageme paraît du moins 
ion extraordinaire. Comment, ce jeune homme qui sait lire ne 

trouve p s un reçu ; na trouvant pas la pièce indiquée, il porte 

1; dossier à M. de Girardin et M. de Girardin ne le trouve pas 
devant lui. 

M. le président : M. Boutmy. 

M. le procureur du Roi : Èt puis ce jeune homme apprend 

que M. de Girardin... M. Boutmy, dis-je, l'a trouvée. 

M' Léon Duval : Ainsi M. le procureur du Roi croit que tout 

ceU est une comédie arrangée d'avance? 

M. le président : Monsieur Drouillette, ce dossier était-il 
très volumineux?—B. Oui. 

M. le président : Y avait-il beaucoup d'affaires?— R. Beau-
coup. 

M. le président : Les avez-vous parcourues toutes? — R. 

Non, deux ou trois seulement... Il y en avait haut comme ça. 

M. le président : Dans quoi était-il déposé? 

Lelèmoin : Dans une espèce de portefeuille... de gibecière. 

M. le procureur du Roi : A quelle heure l'avez -vous remis à 

M. Boutmy?—R. Vers une heure. 

M. le procureur du Roi : M. Boutmy vous dit avoir trouvé 

le reçu ? 

M. Drouillette fils : Oui, Monsieur. 

M. le procureur du Roi : Vous le montra-t-il? 

M. Drouillette : Non. 

M le procureur du Roi : Ah ! 

M. Léonard Marteau, aubergiste à Pontarion: Avant la fin 

des élections, M. Boutmy et. Barret étaient chez moi. M. 

Boutmy dit à Barret : « Je vous parie 500 francs que vous ne 

me remettrez pas mon billet. — Monsieur, je ne l'ai pas, ré-

pondit Barret ; je vais le chercher. » Il sortit, et rentra bien-

tôt : « Pariez-vous toujours S0O francs que je ne vous rendrai 

pas votre billet? — Non, mais je vous parie 100 francs. » Bir-

ret rendit le billet. En même temps, M. Boutmy sortit un écrit 

de sa poche, et dit à Barret : « Je vous rends votre signature.» 

Il sépara la signature de l'écrit, la donna à Barret, et déchira 
le surplus. 

D. Vous vîtes la signature de Barret? — R. Oui. 

D. Et comment? — R. J'étais à côté de M. Boutmy. 

M. le président : Vous entendez ce que dit le témoin ; est-
ce vrai , cela ? 

Barret : Non, Monsieur. 

M. le président : Vous dites que vous n'avez pas fait de reçu? 

Barret : Non, je n'en ai pas fait. 

Marteau : Monsieur le président, ma femme affirme que M. 

Boutmy a dit : « Voyez, Barret, reconnaissez -vous bien votre 

signature? » Ma femme l'affirme, ainsi qu'un autre témoin. 

M. le président : Et vous? — B. Je ne me rappelle pas cela. 

M. le président : Vous qui étiez si près ! 

M. le procureur du Roi : 11 n'y avait là, a-t-on dit, que 

quatre personnes. 

Marteau : Nous étions plus de quinze. 

M. le procureur du Roi : Pourquoi ne les a-t-on pas fait 

assigner? 

M' Léon Duval : Il est bien plus extraordinaire que nous 

ayons été forcés de faire citer, nous, Marteau, qui avait dé-

posé dans l'instruction. 

M. le procureur du Roi : Comme je ne crois pas à sa sincé-

rité, j'ai cru devoir ne pas le faire assigner et vous laisser cette 

latitude. 

M. le président : Pour combien avez-vous vendu aux élec-

teurs de M. Boutmy, le jour de l'élection? 

L'aubergiste : Pour 696 francs. (Mouvement.) 

M. le président : Vous le traitiez bien ? 

Marteau : Je faisais mon possible. (On rit.) 

M. Boutmy : Si cette note s'est élevée si haut, c'est qu'après 

l'élection nos adversaires sont venus ; tout le monde s'est 

mis à tsbie, adversaires et amis... Je partis pour Paris. L'on 

resta attablé, et l'on but jusqu'à minuit. (Hilarité générale et 

bruyante.) 

M. le procureur du Roi : Barret, n'est-il pas vrai que M. 

Boutmy vous a demandé une déclaration comme celle qu'a 

donnée votre beau-père, et que vous vous y êtes refusé? 

Barrei : Oui; le soir, M. Boutmy m'a dit : « Vous feriez très 

bien de me donner une déclaration; votre beau-père et Birai-

ge m'en donnent bien une. « 

M. le procureur du Roi : M. Boutmy voulait une déclara-

tion et il rendait la signature de Birret. 

M' Léon Duval : 11 fallait bien la lui rendre. Il n'y a pas 

en affaires de moyen connu de garder l'argent et la signature. 

Un débat s'engage sur ce point entre le ministère public et 

le défenseur. 

M. le président : M. Marteau, quand Barret remit le billet, 

dsmanda-t il le n ç i? 

Marteau : Non, c'est M. Boutmy qui le lui offrit. 

M- le procureur du Roi : A quelle heure se faisait cette re-

mise du billet. 

Marteau : A deux ou trois heures. 

M. le président : Est-ce là tout ce que vous avez à dire. 

Marteau : Meunier m'a dit que son gendre Barret avait fait 

à la sous-préfecture une fausse déclaration. Il a ajouté : sa 

femme voudrait bien dire la vérité, mais elle est obligée de dé-

poser comme son mari voudra pour ne pas être prise à coups 

de trique. 

Le témoin ajoute que Poinsot lui a dit que Barret était une 

canaille qui, en votant pour M. Lachapelle, voulait faire croire 

à M. Boutmy qu'il voterait pour lui, afin de recevoir de l'ar-

gent et de payer ses dettes. 

M. Boutmy : Dans quel étal était Barret? 

B. Il était ivre dès la veille, et le matin il était tellement 

ivre, que, voyant un monsieur qui prenait du café, il saisit la 

tasse et but ce qu'il y avait dedans. (Hilarité.) 

M. Drouillette père est rappelé. Il ne se souvient pas si Bar-

ret était ivre. 

M le président : Un autre témoin. 

L'audiencier : Un autre Marteau ? (On rit.) 

M. Mathieu Ponsat, maître de poste, a vu, le 19 septembre, 

Barret, et lui a parlé des élec ions, de M. Boutmy, de M. La-

chapelle. Barret disait; en parlant de ce dernier : « M. L .cha-

pelle, je me f.... de lui comme de mon chien. » Voilà ses ex-

pressions. 
Quelques jours avant les élections, ajoute le témoin, M. Bout-

my me pria de l'accompagner chez M. Thoveyrat. Nous le trou-

vâmes au moulin. lis eurent une fort longue conversation. Je 

restai à l'écart. Après cette conversation, et en revenant, je 

lui demandai : « Comment avez-vous trouvé M. Thcv.-yrat? M. 

Boutmy me répondu : Je l'ai trouvé très bien, il m'a dit qu'il 

nVrait pas voté pour moi à la dernière élection, parce qu'il avait 

un procès à Limoges, mais que cette fois il voterait pour moi. » 

Le jour del'éleciion, M. Simonnet a porté le poing sur la fi-

gure d'un nommé Pelingeas, ai l'appe ant mauvais gre lin, et 

en lui reprochant d'avoir voté pour M. Lachapelle. S'il s'é-

tait conduit ainsi à mon égard, je ne l'aurais pas soutfert. 

M' Bac : Messieurs les jurés, hier vous avez vu ce Simon-

net, et vous l'en avez bien jugé capable. 

M. le procureur du Roi : Je viens de le voir encore. 

Le sieur Simonnet s'avance. 

M. le président : Monsieur Simonnet, soyez calme. (On rit.) 

Simonnet : Je lui ai dit : « Vous avez manqué à votre de-

voir. » Mais je ne l'ai pas menacé. 

M. Ponsat : Vous l'avez menacé. 

Simonnet : Vous avez menti ! 

M' Léon Duval ; On ne i raine pas ainsi le sabre devant la 

justice, Monsieur Simonnet ! 

.M. Simonnet : Est-ce qu'on n'a pas le droit maintenant de , 

donner un démenti à quelqu'un ? 

M° Léon Duval : Vous êtes bien heureux qne la justice tolère 

M. le président : Monsieur Simonnet, je vous ai dit d'avoir 

du calme... Ou ne dit pas à un témoin qu'il a menti. 

Simonnet, avec feu : Et quand il ment! 

M* Th. Bac : Tournez-vous du côté de MM. les jurés. Mes-

sieurs! regardez la figure de cet homme, et vous l'aurez jugé, 

(flires dans l'auditoire.) 

Simonnet, qui s'était d'abord tourné'du côté de MM. les ju-

rés, fait une brusque volte-face, et s'adressant à M' Bac avec 

emportement : Sur ce, notez que ma figure n'a rien de fâ-

cheux. Si je rougis ce n'est pas de honte. Vous, M' Bac, vous 
pouvez rougir. 

M' Bac : MM. les jurés, cet homme a pris hier une attitude 

que vous avez appréciée. (Simonnet interrompant.) Pardon! 

pardon; bissez-moi parler. Cet homme qui est devant la jus-

tice, et qui lui appartient comme huissier... 

Simonne!: Je suis témoin. 

M' Bac : Cet homme qui est témoin, qui a prêté serment ; 

cet homme disait hier avec un ton d'énergumène à M" Duval : 

« Vous ne m'intimiderez pas. » Il m'adresse aujourd'hui les 

propos les plus outrageans. Il me dit : Vous devriez rougir. 

A cet homme je lui dis de montrer son visage au jury. Je dis 

à ci-t homme que je ne m'étonne pas de ses provocations envers 

Pelingeas, et que son attitude est la meilleure preuve que le 

témoin Ponsat dit vrai. 

M. le procureur du Roi : M' Bac, le témoin a eu gravement 

tort de vous parler comme il l'a fait. 

il/, le président : Je déclare au témoin que s'il manque au 

respect qu'il doit à la justice et au barreau, aux prévenus eux-

mêmes, je prendrai des mesures. 

M. Simonnet : Monsieur a voulu me forcer à montrer mon 

visage au jury. Quand on veut flétrir un homme, on peut 

s'attendre à un retour d'emportement. 

M' Bac : L'attitude que M. Simonnet persévère à prendre 

me dispense de toute autre parole. 

M. Simonnet : Je veux donner encore une explication. 

M. le président : Çe ne peut être qu'une explication pour 

vous excuser envers M" Bic. 

M. Simonnet: Il trouve ma figure fâcheuse. Dès l'instant 

qu'il l'a dit, j'avais le droit de lui rendre le même soufflet 

qu'il m'a porté. Tout le monde me connait ici. On sait que 

j'ai l'habitude d'être très enluminé dans ces circonstances; 

mais M" Bac a l'habitude d'être très pâle, lui. 

M. le président : Assez ! assez ! 

M" Bac : Cela tourne au grotesque. 

M. le président met fin à ce regrettable incident. 

François Pelingeas, meunier à Saint-Eloy : M. Boutmy et 

M. Lachapelle sont venus chez moi. N'osant pas refuser, j'ai 

promis à tous deux. (Hilarité générale.) 

M. le président : Vous ont-ils fiit des promesses? — B. M. 

Lachapelle m'a dit : « Si vçus avez besoin de quelque chose, 

je vous le ferai prêter. • 

D. Et M. Boutmy?—R. Il m'a offert de me faire prêter 2 ou 

3,000 fr. si mes créanciers me tourmentaient. 

D. A quel taux?—R. Il n'en a pas été question. 

M6 Léon Duval : En sortant de l'élection, n'avez-vous pas 

été accosté par un huissier ? 

Pelingeas : Oui, par un huissier qui m'a fait des reproches 

d'avoir voté pour M. Lachapelle, et m'a appelé vendu. Il était 

tout en colère. 

M. le président : Vous a-t-il porté le poing sur la figure? 

ie témoin : Non, mais il faisait ses embarras. 

M. le procureur du Roi : M. Ponsat, vous avez exagéré en 

disant que Simonnet avait porté le poing sur la figure de cet 

homme. 

Mc Th. Bac : Les gestes de Simonnet sont si effrayans qu'on 

peut croire qu'il vous menace sans cesse de coups de poings. 

Le sieur Simonnet: MM.Palingeas et Ponsat m'en voulaient 

tant, qu'un quart-d'heure après, l'un est venu chez moi, et 

l'autre m'a offert de la bierre. — Simonnet est pauvre, mais 

honnête. 

M. J. Tabanon, propriétaire à la Ponge : J'étais présent 

quand la femme Sylvanton est reveuue chez elle de Lécuras. 

Elle a dit à sa mère : « Mère ! mère ! M. Boutmy est venu à 

Lécuras, et la femme Barret s'est chargée d'aller lui dire que 

son mari n'y était pas. » 

La femme Sylvanton : C'est moi qui ai dit à M. Boutmy par 

la fenêtre : « Barret n'y est pas. » La femme Barret est des-

cendue, et je n'ai plus rien vu. m«ui imi
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M. Boutmy : Quoi ! cette femme me crie par la fenêtre que 

Barret n'y est pas, et je descends de cheval... Pourquoi faire? 

M. le procureur du Roi : Pour remettre le billet à la femme 

Barret. 

La fille Sylvandon : Cela s'est bien passé comme je l'ai dit. 

M. le président: Vous parlez bien français ! Hier, vous pré-

tendiez que vous ne parliez que patois. 

La fille Sylvandon, avec finesse: Oh ! Monsieur, depuis 

hier je me suis apprisek parler français... (Longue et vive hi-

larité, à laquelle prennent part M. le procureur du Roi et la 

Cour. — Cette ingénieuse réponse appelle notre attention sur 

la physionomie de la fille Sylvandon. Hier, elle avait pris un 

masque de défiance et de stupidité : familiarisée avec le débat, 

elle a repris la figure mobile, moqueuse, mais toujours gri-

mée, d'une paysanne intelligente.) 

M. François Colas, huissier : Barret m'a dit un jour qu'il 

était mécontent de M. Lachapelle, et qu'il voulait voter pour 

M. Boutmy. 

M. Pierre Mariolon, percep'eur à Sardent, dépose longue-

ment de faits insignifiaiis. 

M" Dttîiat : M. Faure-Montauban, qui a été entendu il y a 

deux jours, n'a-t-il pas dit au témoin : « Nous avons été bat-

tus... C'est fâcheux pour M. Lachapelle, parce que son échec 

lui coûtera bien 3,000 fr. » 

M. le président: D'abord, M. Lachapelle n'est pas précisé-

ment prévenu. Quand il aurait dépensé 20, 30 mille francs...., 

M" L. Buval : Pardon, M le président, vous ne savez pas à 

quel ordre d'idées ce fait se rattache. 

M. le président pose la question. 

Le témoin : M. Famé m'a dit : « Nous avons été battus. » 

J'ai répondu : « Cela ne prouve pas grand'chose.— Comment! 

s'est écrié M. Faure, mais l'élection coûte plus de 3,000 fr. à 

M. Lachapelle. » 

M. le président : M. Faure, avez-vous dit cela à M. Marioton? 

M. Faure : Je ne me le rappelle pas ; il est possible que je 

l'aie dit ; il est même possible que M. Lachapelle ait dépensé 

fr. Il avait fait un pourvoi au Conseil d'Etat après l'an-

Charlemagne, rue Saint- Antoine, 120; Baudeloque, proprié-

taire, rue Saint-Martin, 285; Moreau, architecte, rue Saint-

Georges, 20; Moreau, marchand de bois, place Royale, 9; Le-

sueur, chef des travaux chimiques à la Faculté de médecine, 

i l'Ecole de Médecine; Froment, orfèvre, rue Lobeau, 2; De-

joly, architecte, rue de l'Université, 116; Delaborde, arocat à 

la Cour royale, rue Taitbout, 14; Dussaut, directeur de rou-

lage, rue des Fessés-Saint-Bernard, 22; Dusai t, courtier, quai 

de la Grève, 68; Halphen, bijoutier, rue Traînée, 17; PeDou, 

marchand de vins, à Bercy; Moisson, propriétaire, à La \il-

lette; Poisson, marchand de soieries, rue du Bouloi, 26; Po'ak, 

joaillier, boulevard des Italiens, 9; Polissard, marchand de 

nouveautés, rue des Mauvaises-Paroles, 16; Poisson, pharma-

cien, rue du Roule, H;Voël, docteur en médecine, rue du 

Cherche-Midi, 24; Noël, notaire, rue de la Paix, 16; Jutier, 

pharmacien, rue du Vieux-Colombier, 56; <Ie Lacépède, pro-

oriétaire, à Epinay; Bouvard, astronome, à l'Observatoire; 

Fe'dtrappe, graveur en cylindres, rue du Faubourg-St Martin, 

175; Dufourmantelle, propriétaire, rue du Faubourg Poisson-

mère, 35; Lefébure, propriétaire, rue Ne-des-Petits-Champs, 29; 

Lefébure, professeur de rhétorique à Stanislas; Bourdillat, 

propriétaire, rue du Temple, 125; Pannier, propriétaire, rue 

Sainte Marguerite, 22; Pannier, propriétaire, rue de l'Est, 27; 

Dufour, marchand devins, rue de Paradis, 50; Teste, réfé-

rendaire, rue de Provence, 61; Boitef, bonnetier, pointe Siint-

Eustache, 5; Magne, architecte, rue de Paradis, 10. 

Jurés supplémentaires : MM. Drouin, propriétaire, rue St-

Victor, 59, Thévenin, propriétaire, rue Neuve-Saint-Martin, 

7; Legendre, employé, rue delà Roquette, 106 bis; Fabien, 

notaire, rue de Sèvres, 2. 

CHROIViaUE 

3,C00 tr. Il avait lait un pourvoi au tjOiiseil d fctat après 

nulation de son élection, et un voyage à Paris... J'aurais pu 

dire cela comme on disait quo M. Boutmy avait dépensé 30 
mibe francs. 

On introduit un vieillard de la Marche, auquel ou donnerait 

quatre-vingts ans. Des cheveux blancs comme la neige cou-

vrent ses épaules. H n'a pourtant que soixante-sept ans. 

L'huisskr est obligé de guider les pas de ce patriarche et 
de le soutenir. Il dépose. 

Mathieu-Augustin Couraud, meunier, demeurant à Mas 

mengeas, commune de Sardent : Barny, du Theillauchet, com-

mune de Sardeot, dans f s huit jours qui ont précédé l'élec-

tion, est venu chaque jour chez moi, de la pari de M. Tixier 

Lactiapelle, pour m'engager à voter pour ce dernier; que si je 

voulais voter pour lui, je n'avais qu'à aller chez M. Junien, 

huissier, prendre uu mandat et le porter chez M. Tixier, à 

Bourganeuf, qui me prêterait tout l'argent dont j'aurais be-

soin. Un jour, entre autres, il médit: « Je vous donne 100 

francs de ma poche, si vous voulez voter pour M. Tixier La-

chapelle. » Le samedi il m'engagea beaucoup à le suivre à 

Guéret, me disant que nous nous tacherions et que nous ne re-

viendrions que le lundi. M..Bou my ne m'a januis rien offert. 

M. le procureur du Roi : Ce sont des dépositions contre M. 

Tixier Lachapelle; c'esi étranger au débat. 

M0 Léon Duval : Pardon; le fait B.rret, lui ainsi est étran-

ger au débat, et cependant depuis deux jours ou n'entend des 

témoins que sur ce fait. 

M. le président : L'audience est continuée à demain 

dix heures. 

PARIS, 4 MAI. 

— M. Louis-Théodere Bonenfant, avoué, nommé juge-

suppléant au Tribunal de 1" instance de Nogent-sur-

Seine, a prêté serment à l'audience de la l re chambre de 
la Cour royale. 

La Gour a confirmé un jugement du Tribunal de 1™ in-

stance de Paris, du 26 mars 1847, portant qu'il y a lieu à 

l'adoption de Pierre-François Borde par Etienne-Jean-
Ambroise Borde. 

— Une contestation relative à la concurrence des pru-

nes et chinois a été débattue aujourd'hui à l'audience des 
référés. 

On connaît la réputation colossale des prunes et chi-

nois du liquoriste de la place des Trois -Maries, dit maison 
de la mère Moreaux. 

Nous avons parlé déjà de la concurrence d'imitation 
faite par le sieur Marchais, marchand de vins, et voisin 

de la mère Moreaux, au fructueux débit de celle-ci. Le 

Tribunal de commerce avait ordonné à M. Marchais de 

faire peindre son bandeau d'enseigne d'une couleur autre 

que le bleu 5 de faire remplacer sa lanterne identique à 

celle de la mère Moreaux par une lanterne de forme diffé-

rente. Enfiu, il était enjoint à M. Marchais d'ajouter son 
nom à son inscription de liquoriste. 

Quelques difficultés d'exécution ont surgi de cette con-

damnation. Ainsi, M" Vario, avoué de la mère Mo-

reaux, exposait que la décision des juges consulaires, 

était exécutée d'une manière incomplète et dérisoire. Le 

costume de la dame Marchais, et sa coiffure, aspirent tou-

jours à singer l'extérieur aimable de Mmc Moreaux. Le 

nom da Marchais a été peint, mais en caractères micros-

copiques; si bien, qu'il faut solliciter una exécution plus 

sincère du jugement, qui a voulu réprimer cate concur-
rence déloyale. 

Personne ne s'est présenté pour M. Marchais. M. le 

président de Belleyme, a ordonné que M. Marchais se-

rait tenu de faire inscrire son nom, en caractères de 

même grandeur que ceux indiquant son commerce, sinon, 

la maison Moreaux pourra d'office faire exécuter ce chan-
gement et tous ceux analogues. 

— M. Verdière, avocat à la Cour de cassation, conseil 

du ministère de l'instruction publique, est nommé mem-

bre de la Légion-d'Honneur. M. Moreau, dont nous avons 

annoncé hier la nomination, est conseil du ministère de 
la marine. 

— Sur la présentation de M. le ministre du commerce, 

M. Ledagre, juge au Tribunal de commerce de la Seine, a 

été nommé chevalier de la Légion-d'Honneur. 

— Les abords du Tribunal de simple police sont inces-

samment encombrés par une foule d 'individus qui, sous 

ce prétexte de piloter l'inexpérience de ceux qui sont ci-

tés à l'audienca, abusent de leur crédulité en se rendant 

coupables d'une grossière escroquerie. C'est pour un fait 

de ce genre que le nommé Leroy comparait aujourd'hui 

devant le Tribunal de police correctionnelle. 

Dans les premiers jours de mars dernier, exécutant sa 

croisière habituelle dans le prétoire, Leroy voit entrer une 

bonne dame qui venait payer une amende à laquelle elle 

avait été condamnée. Du premier coup-d'ceil il reconnut 

une dupe de plus à faire ; en conséquence il s'empressa 

d'étaler ses offres de service. « — Montrez-moi votre as-

signation, madame. Ah, ah, je vois ce que c'est : une 

amende de 9 fr. Vous aurez beau dire et beau faire, il fau-

dra la payer. Apiès cela vous arrivez un peu tard, et vous 

aurez sans doute longtemps à attendre. Mais, tenez, don-

nez-moi 3 fr., et je me charge de votre affaire. — Cepen-

dant, monsieur, si je suis condamnée à payer 9 fr. d'a-

mende, comment pourrez-vous me la faire solder au 

moyen de 3 fr. seulement. — Ah .' ah .' c'est là mon se-
cret. » 

La pauvre dsme, pleine d'une naïve confiance, remit 

ses 3 francs et ses pièces à Leroy. Quelques jours plus 

tard cela ne l'empêchait pas de recevoir sommation de 
payer les 9 francs d'amende. 

Toute confuse et jurant un peu tard qu'on ne l'y pren-

drait plus, elle est parvenue à faire arrêier Leroy, que le 

Tribunal, vu ses nombreuses récidives d 'un délit du mê-

me genre, condamne à quinze mois de prison et 50 fr 
d'amende. 

TIRAGE SU JURY. 

La Cour royale, 1" chambre, présidée par M. le premier 

président Séguier, a procédé, en auditrice publique, au 

tirage des jurés pour les assises de la Seine, qui s'ouvri-

ront le lundi 17 du courant, sou* la présid. née de M. le 

conseiller Perrot de Chezelles. En voici le résultat : 

Jurés titulaires : MU. Dramard, maî re de poste, au Bour-

run, fabricant dr fécule, à Colombes; Poilleu, pro-

rue de l'Orme, 5; Poirson, proviseur du collège 

— Le Conseil des prud'hommes de l'industrie des mé-

taux s'est réuni hier 3 mai, sur la convocation de M. le 

préfet, pour l'insialtation des sem membres nouvelle-

ment élus. M, Parran, secrétaire-général de la p éfectu-

re, délégué à cet effet, est venu recevoir leur serment 

Les prud'hommes qui ont prêté serment sout : d-ms la 

catégorie des fabricans, MM. Denière, Lebrun et H idrot • 

dans la catégorie des ouvriers et coime-maîtres MM' 

Pillard, Pet pin et Morel, tous six membres titulaires sor-

tans réélus, et M. Mayatre, contre -maître ferblantier 

élu comme suppléant en remplacement d'un suppléant 
QGCGC10» 

Après l'installation M Parran s'est retiré, et le conseil 

forme en bureau gênerai, a procédé à la nomination de 
son président et de son vice préside nt. 

président
!ère &

 ̂
 réélU président

'
et M

- Paillottet vice-

ETRANGER. 

PRUSSE. — Breslau, )e 28 avril. — Par suite de la sen-

tence d'excommunication majeure que le prince archevê-

que de Breslau a fulminée contre le prince Germain de 

Hatzfeld (voir la Gazette des Tribunaux du 1" niai 1847) 

les frères de celui-ci, attendu qu'il 11 a pas d'eni'aus ont 

fait saisir ses majorats de Traehembourg et de Jascbko-

witz, qui, conformément à leur institution, ne peuvent 
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être possédés que par des p-rsonncs appartenant à la reli-

gion catholique, apostolique et romime, qualité que M. 

de Hatzfeld aurait perdue par l'anathùine lancé contre lui. 

Cettem,sure do mora lieu à un procès qui p -érentera 

à décider une q uestion d ; droit de la plus rnuie im por-

tance. Les conseils de M. de Haizt'eld soutien aelifl rJiiM 

n'a pas perdu la qualité de catholique, parce qu'il n'a pas 

de lui-même abjuré le cal !io!icisrrif>, et que l'excommuni-

cation qui le frappe pout être levée à tout moment, soit 

par le prélat même qui l'a prononcée, soit par le souve-

rain pontife, si S. S trouve qu'il n'y avait pis des moiifs 

suffisans pour l'appliquer, ou si elle juge à propos de 
faire grâce à l'anathématisé. 

LA TABLE DU LA GAZETTE Dts TRIBUNAUX pour l'année 
1846 (21

e
 armé ) vient de paraître. 

Pendant le cours de cette année, la Gazette des Tri-

bunaux a continué de publier, avec détails ou par ex-

traits, tous f s arrêts rendus par la Cour de cassation, 

tant i-u matière civile ou de commerce qu 'en matière cri-

minelle tans exception 5 cette Table en présente un ré-
sumé complet. 

Les Cours royales y figurent aussi pour la meilleure 

partie de leurs anêis," avec les discussions principales 

soulevées devant elles au sujet des questions importantes 
qui s'y sont débattues. 

Les travaux législatifs ont également été, chaque jour, 

l'objet d'une analyse fâîsonnêe qui permet d'étudier l'es-

prit des lois votées par les Chambres. 

L'ordre alphabétique a été adopté dans cette Table, soit 

pour l'énoncé des questions de droit, soit pour l'indication 

des noms de lieux, ou de personnes auxquels se rappor-

tent les procès ou 1ns f its dont le journal s'est occupé. 

C tio T ible signale aussi les publications relatives aux 
sociétés cemmerciales et aux faillites. 

Le nombre des déclarations de faillites insérées dans 

la Gazette des Tribunaux pendant l'année 1846, s'est 

élevé à 912, il n'avait été que de 800 l'année précédente. 

Les banqueroutes se sont élevées à 82, les annulations à 
4, et les réhabilitations à 3. 

Sur les 912 faillites de 1846, il y en a 159 qui concer-

nent les marchands de vins, limonadiers et traiteurs ; 48 

frappent des constructeurs de bâtimens et 38 les tailleurs 

de la capitale. Les associations y figurent pour le chiffre 
de 85. 

Les formations de sociétés publiées pendant le cours 

de cette même année se sont élevées au nombre de 1,020, 
et les dissolutions à celui de 567. 

Les séparations de biens que lo journal a signalées ont 

atteint le nombre de 214, et celui de 109 quant aux sépa-

rations de corps et biens, pour le département de la Sei-
ne, pendant l'année 1846. 

La Table est dès es moment en vente dans les bureaux 
du journal. 

SPECTACLES DU 8 MAI. 

O PÉRA . — Hubert Bruce. 
Fr.-ïiÇAîfi, — Marion Delorme. 

OPSRA-COHIOU?.. — L Eclair. 
ODÉON. — Le Syrien. 
V ..UD7V1M.E. — Ce que Femme veut... 
V »R !ÉTéB. — Léonard. 
GÏHNAS?.. — Daranda, une Femme qui se jette par la fenêtre. 
PALAIS-ROÏAL. -— Un Docteur en herbe, une Fièvre biùlante. 
PORTB-SAINT-MARTIN. — Ruy-Blas. 
GAIT 4. — Jeanne d'Arc. 
AuBieu. —«-Li Closerie des Genêts. 
CIRQUS DES CHAMPS-ELYSÉES .-— Nonveaux exercices équestres. 
COMTS. — Kokoli ou Chien et Chat, Perrin et Lucette. 

VKWTKS 1 ttMOBI li ME nm. 
AUDisraer SES CRIÉE*. 

Paris. 

lPJâî-"AK I"P TTBD A iW Elude de M» GRACH.W, avoué à 
llAloUll Ll lLnnAin Paris.rue de Hanovre, 4.-Vente 
sur publications judiciaires en l'audience des criées du Tribunal civil 
de la Seine, au Palais-de-Justice, à Paris, le mercredi 19 mai 1847, une 
heure de relevée, 

D'une maison avec terrain, sise à la gare d'ivry, rue du Chevaleret, 
Si, commune d'Ivry-sur-Seine, canton de Villejuif, arrondissement de 
Sceaux (Seine). 

Mise à prix : 14,000 fr. 
S'adresser pour les renseignemens : 

1» à M e Gracien, avoué poursuivant, demeurant à Paris, rus de Ha-
novre, 4 ; 

2° à M« François Mestayer, avoué présent à la vente, demeurant à 
Paris, rue des Moulins, 10. (5804) 

405 H. 21 A. 64 C. DE TERRAINS % Etude de 

LA-

CROIX , avoué à Paris, rue Ste-Anne t., i~ 

a midi, adjudication enl'étude et „„t "!
s
\— Le lundi ti ^ 

taire à Parie, place St-Germai
n

-P CJ m
""

Slère
 ^ M- Ch.

 JUi
" 

Des Droits de plus-value sur io
5
£ZT',] ' ' ^ ^ 

rains desséchés dans les marais de Fie,, £ , J. ?Pes u
* cerni, 

d'Epernay (Marne). '
leu

' "
 et d A

"glure, avinJ? «e W 
Mise à prix

 t
„ ^ssenJÎ" 

S'adresser : 1° à M- Chandru, notaire '°°°
 flancs

-
2° a M" Lacroix, Lavaux, Laboissièrê < 
3° au siège de la société, rie Jouberi, % ^

 : 

Vers~a~ÎÛe~s~7~ ^ 

MAISON, MOULIN A EAU Adjudication
 en

 „ 
civil de Versailles, le jeudi 20 mai 1847 hl,,™ a ï

riée8
 du r

 U

l

dle
c-

g(
 I^D'une Maison d'habitation; 2» 

Le tout situé sur le bord de la Seine, à Vill,>
n

„ * * ''«î-

SSÎSSÎ deVemmes ' enfaccia •^fcssa*^ 
Mise à prix : e f«t ^ 

S'adresser pour les renseignemens • '"'000 francs, 

^-ailles = 1- à M- Laumai.ler, avoué pou^^ ̂  ^ 

2" à M« Mesnier, avoué, place Hostie 10 ■ 
3» à M« Huvet, notaire à Marly-le-RÔi. ' 

OgAHBaiS ET ÉTUSEŜ ^T^ 

Parii. 

FERMES DE CORDON ET DE SUYNES i 

lun (Seine-et-Marne).
 le

'
 31 rott

du
8
emeni 

S'adresser à M' PIET , notaire à Paris,
 rue

 Thérèse
 5 

AGRANDISSEMENT DES MAGASINS 

n MIITMI. DES QUATRE PARTIES DU MONDE 
MAKIMISMEWS CONFECTIONNÉS et sur mesure. — Prix fixe invariable marqué en chiffres connus. 

Seule Maison qui offre une ÉCONOMIE réelle de 25 pour 100 sur toutes les autres. 

S. ft« 

MALADIES DES CHEVEUX ET DE BARBE, GOÉMSOX ASSUKÉE DE TOUTES LES ALTÉRATIONS DU CUIR CHEVELU. LA POMMADE 
ACALVITIENN'E DE M. OBERT, préparée à l'aide de moyens inconnus jusqu'à ce jour, est un spécifique puissant 
dont In propriété est (U faire Anaissir h-.* chsveux., de les préserver des maladies qui en provoquent la chule el de 
les faire repousser sur les têtes qui en sont privées même depuis longtemps.— Prix : S, 1 1 ou 10 fr.— S'ad. à M. 

OBERT, auteur d'un Traité des Maladies des Cheveux, in-8, 1 f. 50, r. HAGTEFETJILLE , 30, près l'Ecole de Médecine, à Paris.— CONSBLTATIONS GRATUITES tous les jours de i0à4h , et par coiwponn'anee. {Kft. 

CHEMIN DE FER DE MONTEREAU A TROYES. 
L'asseuiblée générale des actionnaires, convoquée pour le .-ii) avril, n'ayant' pu être constituée régulièrement par défaut de nombre suffisant 

d'actions représentées, le conseil d'administration a l'honneur de prévenir MM. les actionnaires qu'aux lermes de l'article 44 des statuts, la nouvelle 
assemblée a été fixée au lundi 17 mai, à trois heure» de relevée, dans les salons de M. Meunier Leinardelay, rue de Richelieu, 100. 

Les cartes d'admission délivrées pour U réunion qui n'a pu avoir lieu le 30 avril, feront valables pour celle nouvelle assemblée. 
Jusqu'au jeudi 13 mai, les actionnaires, propriétaires depuis quinze jours, de vingt litres provisoires ou plus, pourront sur la présentation de 

leurs titres, retirer des cartes d'admission. 

Ils peuvent se faire représenter par dos mandataires munis de pouvoirs conformes au modèle ci-joint, pourvu que les mandalaires soient eux-
mêmes actionnaires et membres do l'assemblée. (Art. 4 2 des elaluls.) 

Aux ternies de l'arlicle 44 des statuts, '.'ordre du jour de la nouvi lia réunion devant élre lo même que celui de la réunion qui n'a pu avoir lieu, 
cet ordre du jour est ainsi lixé : 

1° Organisation du bureau et constitution de l'assemblée: 
2" Rapport du conseil d'admiiiislralion sur les affaires de la société; 

f 3° Arrêté des comptes de la société jusqu'au 31 décembre. 1840 ; 

4° Aliénation des immeubles autres que ceux qui sont nécessaires à la création du chemin. 

MM. les actionnaires du journal LE PORTEFEUILLE, revue diplo-
matique, sont convoques eu assemblée générale extraordinaire pour le 

r; ici" u,... ,i„
 m

;Ai .... ,;.<..
r/

> .1.. !.. ...... D ..*.<.*. jeudi 0 mai 1847, heure de midi, au siège de la société, rue liasse-du-
Aempart, 28. 

Le directeur-gérant, 

Comte R. DE MAGUELONNE. 

Suivant conventions verbales, fè'slèuï François PASQF1EK, cour du 
Commerce, 12, à Paris, a fait acquisition de différentes pierres et pres-
ses lithographiques, dépendant de l'imprimerie appartenant au sieur 
OAB1LLËT, sise susdite cour- du Commerce et numéro, moyennant un 
prix payé comptant. 

F. PÀ"SQVJIER. 

GAHILLET. 

jt@SÊp*, (BiBJl ' jÊÊm. 0% On donne GRATIS 120 feuilles i)e beau 
Mjjï ■ F Ka JVB papier* 'ettre aux personnes qui achè-

H ■■■ MM SB teront un des articles désisinés ci-aprés 
HH ■■ \

:
 • ET AUTRES : feuilles papier à lettre j I superlio, 50 c. ; ejtra -îiii très ^lacë . 

^jarf'j^* 7à cent, el i fr. {initiales.'. — Envelop-
pes, io cent, le cent. — Papier écolier, 3 fr. la rame. — Regislres depuis so c. 
les cent pages. — VENTE et E NCADREMENT do G RAVURES. — Rue Joquelet, i 

20 
eellu Saint-josepl 

120 FEUILLES 
'APIER A LETTRE. 

_ GLACE SUi'LIll IX, 4 ■!, 6» 
èl « c; EXVELOPVhg, io c. le cent, GLACÉES , tO c. — 
Papier écolier, 2 fr. 50c. la rame; saline, 3 fr. — tmils 

m
 de ciro très fine, 6 bâtons, 40, 60 Hue. — CRAYONS, 

• 30 c. la douzaine. — Rue Montmartre, 142, au coin de 
Saint-Joseph. 

MAI AÎ11F9 ÇFPHt'TFÇ Prompte guérison à prude frais, rue 
JfflHllAmill) OUVinlll IlU Kve-Coquenard, i, Maison I1IEN-A1MË 

1SAIGXOIRES avec appareil chauflanl l'eau et le linge 
nécessaires. Baignoires ordinaires, cvlindrfs ssns ré-
pandre d'odeur; NOUVEAUX Bain» de siège et Biins de 
pieds APPAREILS pour halos de vapeur, dourhes et fu-
lïiig.'ilioiss: grand assoriimenl d'Apuareiis pour douches 

•n piui". — O-t V»' CIIEVAI.IEU, ïïi, idace de la Bas-
Itlle. - n^pôt, rue Montm^rirt-, 14e. AHV.) 

PARFUMERIE FINE 
\^ PARIS. — ENTREPOT GÉNÉRAL , BUE U. ROUSSEAU, 5.

 d 

Méflrz-vous des imita-

PATES DE THON ; la cupidité a poussé la. contrefaçon jusqu'à employer 
le veau pour du thon. Le grand débouché que nous en avons nous per-
met de les oll'rir lous les jours li ais, et du BON THON à à—0—8- 10 
— 12—15 — 20 — '2b fr. Huile d'Olives, Vinaigre do vin, Eau de Fleurs 
d'Oranger, Vins provenant du raisin. 

11 nous est arrivé aussi une légion la plus complète qui Kit jamais de 
tous les poissons frais conservés et cuits, en sortant des iilcls qui les 
ont péchés dans la Méditerranée : c'est le Rougi t île roche, le Loup de 
mer, le Pageaux, le Merlan, le Thon frit , grillé et à la chartreuse, 
sans en excepter la merveilleuse. Dorade, dont l'excellence provoqua, 
sous Louis XV, une prime de 9,000 fr., par ordonnance royale en fa-
veur de celui qui pourrait en amener une bonne à manger à Paris. 
Etant le premier, si l'ordonnance n'a pas été révoquée, en nous rendant 
utiles aux familles chrétiennes qui gardent l'alMinenee', niais aurons 
droit aussi à la primo promise. — Bazar Provençal, 1 1 bis, boulevard 
de la Madeleine, et loi, rue du Bac. 

IN ÎECT10N
 TANNIBT, 3 fr. Bien imi^ïTanTrT -

IM hèhe. - Pharmacie, faubourg Saint-Denis g. "
 COpahu

« »U » 

VINAIGRE ̂ r"Cceut BULLY. 

Ce Vinaigre, d'un usage reconnu bien supérieur aux eaux dei 

jCologns; et que tant de contrefacteurs cherchent à imiter, cât 
aujourd'hui le cosmétique le plus distingué et le plus recherch:'-
po-jr les soins délicats de la toilette des dames. H rafraîchit ctassou-
iolit la peau à laquelle il rend son élasticité; il enlève les boutons 

X rougeurs , calme le feu du rasoir et dissipe les maux de tête 
25» , rue Saint-Uonorl, à Paris. — 1 fr. 50 le flaroi 

te llie.Jr 

on. ̂  

Ce VÉRITABLE SAVON, si pré-

cieux pour la peau, ne se vend 
que chez BLANCHI!, parfumeur , 
paisaje Cho'seul, 18. — Eviter la 

'conirefaçon. 2 fr. le psio; 5 fr. les 
trois. CHÈHH D'HÉUE, infaillible contre les rides, 3 fr. — bepét des PEI-
GXES de M. OBERT. 

t SAVON DÉ fl 
JaiflMAOVEll! 

Maladies Secrètes. 

TRAITEMENT du Docteur CH. ALBERT 
Héitcin dt la Faculté dt Parti, maître en pharmacie im ml *■ . 

klfitaux, rrafaicur Je mideem et de tMulâa 7.lTjV''" *" 
médailles cl ricomventes nationales, etc. «

c 

Aujourd'hui oa ,„„. 
comme résolu le p

T

t
°W6m! 

traitement simple^S *? 
nous pouvons le dir

e
,a

n8
eijl: 

ration, infaillible eontre tomT 
les maladies .«crète,,\X 

anciennes ou invétérée. Uu» 

Le traitement du D> kim, 
est peu dispendieux, f

ac
il, I 

suivre en secret ou en ,
0
T«t, 

et sans aucun dérangement : a 
s emploie avec un étal nctk 
dans toutes les saisons et dm 
tous les climats, 

Les guérisons nombreuses et 
authentiques obtenues à l'aide 
de ce traitement sur une foule de 
maladies abandonnées comme in-
curables, sont des preuves non 
équivoques de sa supériorité in-
contestable sur tous les moyens 
employés jusqu'à ce jour. 

Avant cette découverte, ou 
avait à désirer un remède qui agit 
également sur toutes les consti-
tutions, qui fût sûr dans ses 
effets, exempt des inconvénients 
qu'on reprochait avec justice aux 
préparations mercuriertes. 

Rue Montorgueil, 21. 
Consultations gratuites tous les jours. 

TRAITEMENT PAR CORRESPONDANCE. (AmtAnCHr*.) 

ti^OiCES-OlilBUS. 

M Lr.r.LAXC, avocat, se charge spe-
• cialeinent, à ses risques el p'rlis, 

de toutes les réclamations eu matière 

d'expropriation pour cause d'utilité 
publique ; il ne prend d'honoraires que 
sur la différence qu'il obtient en sus 

des offres faites parla ville ou par les 
sociétés de chemin de fer. Quai aux 

Fleurs, 2J, de dix a deux Usures. 

O N demande uns somme de 30 ,f 00 fr , 
garantie matériellement par valeurs 

importantes, pour aider à la réalisation 

de plus de I75 ,ooi> francs qu'on parta-

gera dans l'espace de 12 à 15 mois.— 
S'adresser, franco, à M. Louis M ENU, 
faubourg Montmartre, 4, chargé d'ac-

quérir une Etude de notaire dam un» 
ville de 4u,eoa aines. 

B AZAR de voitures, rond-point M 
droiie de l'Arc-de Triomphe, dans la 

cité de l'Etoile, 27, grand magasin <fc 

voitures d'occasion, voitures de vojaitc 
bien équipées, à vendre à bon compte 
L'établissement prend les voilures ci 

remise, les entretient pour 5 francs par 

mois, el se charge de leur vente. — 
Transport des voilures sans frais. 

Â LOUER , rus Vivienne, 53, un très 
bel app irtemeul, près le boulevard. 

Prix : 2 ,5' 0 francs. Trois chambres a 
coucher, salle à manger, deux caves, 

etc. — S'j adresser. 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

Etude de M« DÉTRË, huissier, rue du 

Temple, 94. 

En l'Hôtel dcsCommissaires-Priseurs, place 
de la Bourse, 2, 

Le jeudi 0 mai 1S47, à midi, 
Consistant en fauteuils, ppndules, bureau, 

piano, chaises à porteurs, etc. Au compl. 

(5825; 

D'une délibération en date du 19 avril 
1847, de rassemblée générale des actionnai-
res de la Compagnie des mines de houille 
réunies de Malalaverne, Olympie el Rieusset, 
connue sous la raison sociale Alphon.e 
LOTII etC*. dont le siège est à Paris, rue de 
Provence. 3, créée el constituée suivant acte 
reçu par M« Planchai, notaire à Paris, la 25 

ma s i846; 
I! appert que les statuts de ladite société 

ont éié modilié. de la manière suivante : 

i" Le gérant de la société ne pourra alié-
ner 1 s immeubles sociaux qu'avec l'auto-
risalion de l'assemblei générale représ-n-
taol les deux licrs au moins des intérêts 
sociaux, et le montant de la vente versé 
chez le notaire de la société, à Paris, pour 
élre distribué par lui aus actionnaires, sui-
vant la répartit on qui en aura élé faile par 
ladite assemblée générale; | 

2° Au cas d'aliénation qui vienl d'être 
prévu, le prix afférent au dro.t do prélève-
ment existant au proiit de M. Pierre- Casimir 
Pianlier. propriétaire, demeurant à Alais, 
rue d'iUvergne, suivant qu'il est énoncé 
sous l'anicle 2 de l'acte de société susdalé 
du 25 mars 1845, ne pourra être au dessous 
de te.ooo Panes, qui seront versés aussi 
pour être à sa disposition chez le notaire de 
fa société. (7617) 

Eulre les soussignés, M. Guilliume-Char-

les-Prosper PROVEXT, marchand fie soie, 
demeurant à Paris, rua St-Denis, 277, d'une 
part; 

Et M Jean-Marie ROISARD, marchand de 

soie, demeurant à Pans, rue Sl-Oenis, 277, 
d'autre part; 

Il a éle conv nu Ht qui suit, savoir : 
Art. i' r La société formée entre les sos 

dils, pardevanl M» Prevoteau, noiaire à Pa-

ris, lu * avril 1844, sera dissoule le 30 avril 
prochain. 

Arc 2. Le sieur Provent se chargera de 
la liquidation, à la condition de rend e 
compte a la tin de chaque mois, des ren-
trées qui auront êié laues et d'en partager 
le produit, quelle que soil leur nature. Ar-
gent. 1 billets seroni partages, et un compte 
d'inlérêt sera fails 'irces derniers pour ré 
Rulariser la répartition. II en sera lait un 
étal pour garantit par la société le paiement 
de ch. que billet. 

Art. 3. Les roarehandUes seront partagées 
par moule, el chaque loi sera lire au sort 

Art. 4. La tirés nte dissolution de société 
n'est consentie par I s parties qu'à la con 
dilion que ehacuue dVll .i conservera' touie 
liberté »ur ce qui lui conviendra de faire, 
et ne pourra jamais être recherchée en rien 
par son ex-associé; l'acte de société étant 
annulé dans tout son contenu 

Fait de bouiie foi, el signé double à Paris 

le 20 avril 1847. 
PllOVENT. J .BOlSARt). 7645. 

Etude de K< PETIT-BERUONZ, avoué à Paris, 

rue Xeuve-Sl-Augusiin, 6. 

D'en acl" sous seings privés fait double a 

Paris le 22 avr I 1847 enregistré en ladite 

ville le 26 avril 1847, folio 99, recio, cases 3 

î 9 par le receveur, qui a perç 1 les droits, 

Entre l" M. John-Olivier VOSCK, ingé-
nieur civil, demeurant à Paris, rue de la 
Madeleine, 24 ; 

2» M. Edmond-EIsden GOLDSMID, ingé-
nieur civil, demeurant à Paris, rue Mogador, 

14, agissant an nom et pour le compte de la 
société existant de fait â Paris, rue Basse-
du -Remparl, 48 bis, entre lui el M John 

CRAC TON, sous la raison sociale GRAFTON 
et GOLDSMID; 

3" Ledit sieur Goldsmid agissant en outre 
au nom el iomme mandataire verbal et se 
portant fort de M. Henry Frédéric-Chris o-

pfe MASELDEN, directeur des mines d'F.s-
chevveiller (Prusse), y demeurant, duquel 
maniât verbal M. Goldsmid s'est, oblige de 
justiSér dans un délai d'un mois des pré-
sentes ; 

4° M. Louis COSSE, propriétaire, demeu-
rant â Paris, rue Blanche, 16 ; 

5° M ThéOphile-Duquesne BRABANT, pro-
priétaire, demeurai, l à Paris, rue de Lancry, 
15; 

6° M. Vincent-Samson Florentin PIGEON, 
propriétaire, demeurant à Tours. 

A été extrait ce qui suit : 
Il est formé, entre les susnommés, une so-

ciété en noms collectif-', ayant pour objet : 
1° l'exploitation d'un brevet d'invention de 
quinz e ans, pris en France, le il mai 1846, 

par M. Yorck, pour le perfectionnement dans 
la fab icaiion des lubes en fer étirés ; 

2e L'exploitation, si la majorité la juge uti-
le, dans le délai ci apiés lixé, d'un brevet 
d'invecîiO!, de quinze ans, pris en France, I 
14 septembre 1846, par M. Yorck, pour un 
procédé propre â la fabrication des essieux. 

La socie'é ne peut être engagée dans aucu-
ne opération étrangère à son objet spécial. 

La raison sociale estFl. PIGEON etC«. 

Le siège de la société est à Tours (extrà 
muros , à l'établissement qui sera eréé roule 
d'Amboise , commune de Saint-Pierre-des-
Corps, lieu dit la Petite-Madeleine. 

Il y a, en outre, un bureau d'agence à Pa 
ris, chez M. Duquesne. 

La durée de la société est de quinze ans, qui 
commencent à partir du 22 avril 1847, pour 
finir le 22 avril 1862. 

M. Pig'on est seul dirocteur-gérant, avec 
les pouvoirs de simple administration. 

M. Duquesne Brabant est agent à Paris ; 

M. Yorck aoporie dans la société : 1" les 
deux Brevets sus-ènencés, dont II eslpropr é 

taire; 2° les plans des constructions et ma 
chines nécessaires pour l'exploitation, 

Le brevet des lub s elirés doit être exploité 

sans retard ; quant au brevel des essieux, les 
cinq associes de M. Yorek se réservent un 
délai de cinq mois, à partir du 22 avril ,847, 

pour décider s'ils l'exploiteront ou l'aban-
donneront. L'abandon résolu, M. Yorck re-

prendra la libre disposition de ce brevet. 
Que la sociéié exploite ou non le brevel des 

essieux, il est attribué, entre autres choses, à 
M. Yorck, en représentation de sis apports, 
une somme de 1 0,000 fr., qui sera prélevée 
sur le fonds social et qui lui sera remise le 1 " 

mai 1847. 

Le fonds social est présentement fixé à la 

somme de I25,i00fr .;ilsera porté à 250,000 fr 
si le brevet de» essieux est exploité. 

Les 12 ,, non fr. ci dessus, sont fournis de 
mois en mois en huit échéances, donl la der 
nière a lieu le i«rdécemhre ,847, savoir : 

i" Par MM Graflon et Goldsmid. 27,500 fr, 
2» i-'ar M Haselden. 27,soo 
3° Par M. Gosse. 27,500 

4» Par M. Duquesne. 27,500 

5» Par M. Pigeon. is ,000 

Total. 125,000 fr. 
Si le fonds social en porté à 250.000 fr. I»s 

1 211,000 fr. de surplus, seront fournis par les 
cinq associés, dans le* mêmes proportions, et 
ils seront payés au fur el i mesure des be-
foins de l'entreprise, aux époques fixées par 
la majorité. 

Le gérant a seul la signature sociale, mais 

il ne pourra en (aire usage sans le concours 
de deux des autres associés, pour toute* me-

sures et opérations dépassant la simple ad-
ministration. 

Toutes les opérations devront être faites au 
comptant. 

L'è gérant ne pourra souscrire aucuns bil-
lets à ordre, ni accepter aucunes lettres de 
change : les billets et lettres de change, créés 

au mépris des présentes convenlious seront 
nuls, rr.ème vis-a-vis des liers. 

Il pourra cependant tirer des mandats 'en 

recouvremens sur lesdébiteurr, dr la société. 
II na pourra retirer les fon 1s de ch»z les 

banquiers de la société, que sur l'autorisation 
par écrit de deux des associés. 

Il ne pourra déléguer ses pouvoirs que par 
acte authentique el spécial, et qu'à un des 
associés. 

Pour extrait. B. P ETIT-BERGONZ . (7644) 

Il résulte d'uu acte sous seings privés, 
fait double à Paris, le 22 avril 1847, dont un 
des originaux a été enregistré à Paris, le 23 
avril 1847, folio 94, recto, case 9, par Lé-
ger, qui a reçu 5 fr. 50 centimes, décime 
compris; 

Que MM. François-Xavier W1NKLER, tail-

leur, demeurant à Paris, rue Richelieu, 62 
et Joseph 1IAISS, aussi tailleur, demeurani 
mêmes-rue et numéro, ont modifié, de la 
manière et ainsi qu'il suil, quelques unes 
des dispositions de la société établie entre 
eux, par acts sous seings privés, en date du 
29 août 1843, enregistré et publié, pour 
l'exploitation de l'établissement de marchand 
tailleur dont M. Winkler est propriétaire; 

Art. i" La raison sociale sera, à partir 
d'aujourd'hui et jusqu'à l'expiration de la 

société, WINKLER et IIAISS Ce changemenl 
de la signature sociale ne change rien à ce 
qui a été établi dans l'acte de société sus 
indiqué pour l'usage de ladite signature. 

Art. 2. En cas de décès de M. Haiss pen-
dant le cours de la société, ou d'impossibi-
lité physique, ladite sociélé continuera avec 
la veuve, mais seulement pour la portion 
donnée à cette deruière par son contrat de 
mariage. 

Toutes les autres dispositions de l'acts de 
société ont été maintenu»s et confirmées. 

Pour extrait. W INKLER . (7646) 

Cabinet de M. DUB0SQ, ruo Hauleville, 4 

D'un acte sous seings privés, en date du 
24 avril 1847, enregistré audit lieu le 27 du 
même mois, folio 99, verso, case 9, par Le 

g r, qui a p rçu 5 fr. 50 cent, pour dmits 
passé à Pans, entre M, Eugène CARLI1IAN. 
négociant, demeurant à Paris, rue des Klanc -
Hameaux, 13. et M. Auguste-Alfred 11LOUET, 
commis négociant, demeurani à Paris, rue 
Sainie-Croix-de-la-llrelonnerie, 14 ; 

II appert ee qui suit : 

MM lilouetet Carlhian forment entre eux 
une société en nom collectif pour un eomreer-
cequi a pour objet la fabrication des colles à 

bouche et à coller les vins, la veute des col-
l. s fortes et gélatines, l é mralion el la vente 
des huiles de toutes espèces, la vente des 

vinaigres et autres marchandises relatives 
audit commerce. Celle sociélé est contractée 
pour quinze années consécutives, qui com 
mencerontle I" juillet prochain, el Uniront 
par conséquent le I" juillet 1862. Le siège 
de la société sera situé rue Sle-Croix de-la-
Brctonnerie, 14. l a signature et la raison 
sociales seront Eugène CARLHIAN etBLOUET. 

Les deux associés auront la signature so-
ciale. Pour faire publier ces présentes, tous 

pouvoirs sont donné! au porteur d'un ex 
trait. DciiOsg. (7643) 

taire, demeurant à Pari*, rue de la Pépiniè-
re, 120, el F.dwirl PASCOK, affineur de mé-
taux, demeurant au Point-du-Jour, commu-
ne d'Auleuil ; 

Pour l'exploitation d'une fonderie et lava-
ge de divers résidus de métaux, siluée audi! 
Poiul-du-Jour, et partout ailleurs. 

La raison sociale est F. SARGEXT et C% et 
siège de la société est à Paris, rue de la 

Pépinière, 120. 

La durée de la société est fixée à neuf 
années. 

M. S : r*eiHaura seul la signatu-e sociale, 
el il apporte dans ladite société une somme 
de 2 ,0011 fr. 

Et M. Pa=,coë apporte son industrie. 
Pour réquisition : SEGARD (7642) 

Trir>u»ul Ut CMimtsrrt't». 

D'un acte sous signatures privée', en date 
i Paris du 28 avril 1847, enregistré; 

Il appert : 

Qu'une sociélé on nom collectif a élé Jjpr-
mee entre MM. Frédéric SARGENT, propné-

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugemens du Tribunal de commerce de 
Paris , du 29 AVRIL 1S4T , qui déclarent 

la faillite ouverte et en fixent provisoire-
ment l'ouverture audit jour: 

Du sieur LESURIER, md de vins, rue de 
Vaugirard, 2, nomme M. de Rotrou juge-
commissaire, et M. Tiphagne, faub. Mont-
martre, 61, syndic provisoire (N° 7109 du 
gr-); 

Jugemens du Tribunal de commerce de 
'ans, du 3 MAI 1847, qui déclarent la 

faillite ouverte et en fixent provisoirement 
l'ouverture audit jour : 

Du sieur DOUET (Désiré), mf de vins-
traiteur el logeur en garni, à Baiignolles, rue 
de Lèvis, 19, nomme M. Plaine juge-com-

missaire, et M. Pellerin, rue Lepelletier, 16, 
syndic provisoire K° 71 13 du gr.); 

Du sieur BISSOX (Victor), nourrisseur, 
rue de Montreuil, 90, nomme M. Couriot ju-
ge-commissaire, et M. Heurley, rue Geof-
froy-Marie, 5, syndic provisoire (N» 71 i l du 
gr.); 

Du sieur THOREL (Théodore), md de châ-
les, bout St-Martin, 35, nomme M. Odier 

juge-commissaire, et M. Jouve, rue Louis-
le-Grand, 18, syndic provisoire (N° 7115 du 
«M; 

Des sieurs JAHAN et SIRl'GUE (Adolphe-
Etienntt), mds de papiers, rue llautr.feuille, 
rï, nomme M. Letelher-Oelafosse j. ge com-
missaire, cl M Gromort, rue Monlholon, 12 

syndic provisoire (N» 7116 du gr.j; 

CONVOCATIONS DE CREANCIERS. 

Sont invités à se rendre an Tribunal de 

>:'Jmmercc de Paris, salles des esseemblées 

des faillites, MM. les créanciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur BAUDKY 'Louis-François), mdde 
vins, rue Louis-h-Graud, 27, le 10 mai à 3 

heures iN" '098 du gr. ;; 

Du sieur G1FERAY (Justin),mdde papiers, 
rue des Lombards, 45, le lo mai à 3 heures 
(N • 7100 du gr.); 

Du sieur VARLliT, nég., place du Trône 
3,1e 10 mai à 10 heures (N° 6954 du gr ); 

Pour assister à l'assemblée dans lauuelle 

M. le juge-commissaire doit les consulter . 

tant sur la composition de l'état des créan 

riers présumés que sur la nomination de. 
nouveaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets ou endos-
oemens de ce» faillites n'étant pas connus 
sont priés de remettre au greffe leurs adres-
ses, afin d'être convoqués pour les assemblées 
subséquentes. 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS 

Du sieur NEVEUX Frédéric), anc. épicier, 
à Montrouge, le 10 mai à 9 heures (H" 6937 
du gr.) ; 

De dame CARRIAT, mde de modes, rue j 

Laffllte, 3, le 10 mai à 9 heures (N° 6893 du 
gr.); 

Do sieur FETTERLY (Joseph), serrurier, 

rue des Ecluses-Sl-Marlin, i bis, le 10 mai à 
!0 heures (N° 6829 du gr. ;; 

Du sieur TRL'FFOT (Barnabé), ml de vins 
et de sable, rue St-Sébastien, 46, le lo mai à 

heures (N° 6943 di? gr.'; 

Du sieur LEM1ÈRE (Casimir), md de vins, 

à Puteaux, le 10 mai à 9 heures (N" 6873 du 
gr.); 

Du sieur LEJEUXE .' Em manuel-Louis-Vic-
tor), chapelier, rue si -Honoré, 97, le 10 mai 
à 10 heures (X" 6948 du gr.); 

Pour être procédé , sous la présidence de 

M. le juge-commissaire , aux vérification et 
affirmation de leurs créances : 

NOTA . Il est nécessaire que les créanciers 
convoqués pour les vérification et affirmation 
de leurs créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur MENARD (Maximilien-Charles\ 
limonadier, rue d'Arcole, 19, le 10 mai à 10 

heures (N°6788 du gr.); 

Du sieur BRÉNU (Auguste), potier d'élain, 

rue des Cravilliers, 46,1e 10 mai à 10 heures 
(N° 6785 du gr.); 

Du sieur BEC (Barthélémy), tailleur, rue 

Ste-Anne, 37, le 10 mai à 10 heures >N° 6549 
du gr.); 

Du sieur LETELLIER (Louis-François dit 
Clovis), limonadier, rue du Caire, 2, le 10 

mai à 10 heures (N° 190 du gr.;; 

Pour entendre le rapport des syndics sur 

l'état de la faillite et délibérer sur la forme-

tion du concordat, ou, s'il j a lieu, s'enten-

dre déclarer en élai d'union, ai, dans ce dernier 

cas
}
 être immédiatement consultés, tahtsur les 

faits de la gestion i/ue sur l'utilité du mei'n-

tien ou du remplo\emenl des syndics. 

fcoTA. Il ne sera admis que loa créanciers 
reconnus. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire, dans le délai de 

vingt jours, à dater de t e jour, leurs titres de 

créant es, accompagnés d'un oordereau sur pa-

pier timbré, indicatif des sommes à réclamer, 
MM les créanciers : 

Du sieur BOQU1LLON (Frarçois\ md de 

vins traiteur, aux Prés-Si-Gervais, entre les 
mains de M. Baudouin, rue d'Argeuteuil, 36, 
syndic de la faillite (N» 7ub7 du gr.); 

Du sieur JUCIIEREAU (Emile-Jean\ fab. 
de tissus do soie, passaste sie- Avoie, '4, 1 

tre les mains oe M. Duval-Vaucluse, rue 
Grange-aux-Belles, 5, syndic de la faillite (N« 
704i du gr.); 

Du sieur RICHEBOIS (Jacques-Joseph ), 
md de vins, à Foutenny-sous-Uois, entre les 
mains de. M Sergent, rue des Filles Sl-Tho 
mas, 17, syndic de la faillite 1 N» 7022 du gr.); 

Du sieur JACOULET (Antoine) restaura-
teur, rue d'Amsterdam, 24, entre les mains 
de M Ileurtey, rue Geoffroy-Marie, 5, syn-
dic de la faillite (N» 699S du gr.); 

Du sieur BERTRAND (Isidore\ laideur 
rue Montmartre, 55, entre les mains de M. 

Richomme, rue d'Orléans-St-Honoré , 19 

syndic du la faillite (N» 6971 tu gr.), 

Du sieur LEFEBVRE (Tranquille-Adrien\ 
teinturier, à Auteuil, entre les mains de M 

oefoix, rue Si-Lazare, 70, syndic de la fail-
lite \JA° 6752 du gr.); 

Pour, en conformité de l'article 493 de la 

loi du 18 mai a 838, être procédé ù la tiérifi. 

cation des créances , oui commencera immé-

diatement après l'expiration de ce délai. 

ASSEMELËES r>u 5 nu 1847. 

NEUF HEURES l |2 : Lafon et C, fondeurs, 

clôt. — Lafeuille et femme, anc. restaura-
teurs, id. — Daverton, anc. limonadier, 
rem. à huitaine 

«ÎDI : Cillé, md d'estampes, synd. — Boule-

mer, ïab. de caisses de piauos, id. — Pel-
letier, md de nouveautés, id. — cboulaot. 

lampiste, couc. - Morel, ent. de voitures, 
rem à huitaine. 

DNE HEURE :Kurtz, nég., synd. — Brouêt, 

p potier, clôt.— Busmey, confectionneur, 
ri - DameLebel, lingére, conc. 

DEI x HEURES : Gourdault, distillateur, synd. 
- Allien, ent. de peinture, clôt. — Gos-
selin. épicier, redd de comptes. 

TROIS HEURES : Noblecour. nêg.-commiss., 

conc — Cbabbal, banquier, rem. à hui-
taine. 

Damez, 71 ans, rue Lat'ayelts, 21. - Mlle 
Ruel, rue Montmartre, 84. Mme veure de 

Montfort, 91 ans, rue du Temple, 104.- Mlle 

Pantin, 18 aus, rue ries Lombards, 19. M. 
Gouré, 40 ans, rue de la Tixéranderie, 11. 
— M. Bourse, 39 aus, rue de la Poleri', K. 
— Mme Scivaud,29 ans, rue du taub.-SI-

Autoiue, 198 — M. Maillard, 17 ans, m 
St-Pierre, 16 — Mme veuve P.ichener. 
aus, rue du Faub.-st-Antoine, 225. -Mme 

veuve Lenoir, 8 3 ans, rue de Savoie, u. -

M. Letillois, 25 ans, rue de La Harpe, m. -
M. Repellot, 70 ans, rue deBuflon, 1. 

iFs.î'osr?* «Se Ctorp* 
®t d«B Bîienis*. 

Le 24 avril 1847 : Jugement qui prononce 
séparation de biens eulre Erutsline LE-

SACflÉ et Louis-Isidore DERUELLE, cui-
sinier à Paris, rus Montmartre, 58 

Cotpod, avoué. 

Le 21 avril 1847 : Jugement qui prononce 

séparation de biens enlre Catherine-Alexan-
drine MONDION et Joseph-Louis HUETTE, 
à Paris, rue Neuïe-St-Kicolas, 24. 

Glandaz, avoué. 

Le 21 avril 1847 : Jugement qui prononce 
séparation de biens entre Julie BOCDIX' et 

et Xicolas-ARtoine DEMOXTREUX, à Pari», 
rueCrenier-SI-Lazare, 30. 

, Paul Poupinel, avoué. 

Lo 24 avril 1847 : Jugement qui pronnnci 

séparation de biens enlre Sophie LEROUX 
et Fleury-Joscph PERROT, md plumassier 
à Paris, rue de la Bourse 12. 

Guyot-Sionnest, avoué. 

Le iS mars 1847 : Jxigemeut qui prononce 
séparation de corps et de biens enlre Ma-

rie-Louise-Aotoinette BECTARD cl Louis-
Baptiste LESAITHE, concierge, rue au Ha-
sard-Richelieu^, à Paris. 

Goisel, avoué. 

PtlBIitCATIOIKsl 
âe Hlariagens. 

Entro : M. Ducllier, propriétaire, rue de 
l'Ancieone-Comédie, 21, et Mlle Allais, rue 

d,= Choiseul, 4. — M. Riercar, élève en mé-
decine, el Mlle Reitler, rue Hautefeuille, fi 

— M. Cuilhmain, eut. de pavage, rue de 
l'Ouest. 24, et Mile Pipereau, rue du CloPre-

St Benoit, 12. — M. Nanl. épicier, rue d'En-
fer, 22, et ulln Larcher, à la Roussière

 v
Eu-

rw. - M. Dehamy, libraire, rue du Petil-

Bourbon-St Sulpice, 6, et M le Cuillaumol, 
ruiBabyloue, 16. — M. Calard, mécanicien, 

rue Notre-D .mo des Champs, 41 I r et 48, 
et Mlle chamouillel, rue St Maur-St Ger-
main, u. - M.l,rain,md de vins à La Vil 

letto, et Mlle Rou,seau, rue du Bon Puits, 1. 

—M. iiardon propriétaire, rue du Bon-Puils, 

7, el Mlle Cuyon, rue de Vcrneu 1, 40. — M 
Pinardi, ent des stucs et Mlle Hesnard, rue 

des Fosses -St-Jacques, i. — M chariat, épi 
i cier, rue. du Jardin-du-Roi, 27, et Mlle Gros 
nier à Milly — M Chevalet, md de vins, rue 

! Mouffeiard. 291, et Mlle Pasquel, à Joigny. 

Baurie «la 1 M*»'* 

AU COMPTANT. 

115 t« 
101 35 

Cinq OU), j. du 22 mars. . 
Quatre 1 12 op, j. du 22 m .

 2i 
Quatre OH), j. du 22 mars. • • ■ • • . »j 
Trois 0)0, j. du 22 décembre. . • 
Trois 0j0 emprunt 1844). . • 

Actions de la Banque 

Rente delà ville 
Obligations delà ville 
Caisse hypothécaire ...... 

Caisse A. Gouiu, c. 1000 f. • • 
Caisse Ganneron, c. looof. . • > •

 M
 _ 

4 Canaux avec primes. • 
Mines de la Grand'Combe. 

Lin Maberly 
Zinc Vieille-Montagne ... 

R. deNaplesj. de jenvier. 
Récépissés Rothschild 

32S0 -

U9S -
555 -

1171 S° 

1110 

FONDS ETRANGERS. 

Cinq 0(0 de l'Etat romain-
Espagne, detle active . . • 

Dette diff . ancienne . • • • 

Detle passive 
Trois 0|0 184S • • • 
Belgique. Emprunt 183» • • 

Z ' U 1842
-
. . 

— Trois 0J0 
— Banque : 1835). . • 

Deux et demi hollandaii. . 

Emprunt portugais s 010. . 
î_ - 3 010. . 

— d'Haïti 
Emprunt du Piémont. . . • 

Lots d'Aulriche 
Cinq on) autrichien 

101 n1 

100 " 
ico -

S80 

CHEMINS DE FER.' 

Du 2 mai 1847. 

M Duclos, 68 ans, rue Montaigne, 5. — M. 
Larve, 88 ans, rue de l'Arcade, 32. — M. 

Baudot, 42 ans, rue de surène, 19. — M. 
lluet, 3oans, rue Neure-Breda, 17. — M. 

DÉSIGNATIONS. 

Saint-Germain 
Versailles, rive droite. 

— rive gauche. 

Paris à Orléans 
Paris à Rouen 
Rouen au Havre. . • . 
Marseille à Avignon . . 

Strasbourg è Râle. . . • 
Orléans à Vierzon . . ■ 
Boulogne à Amiens. . . 
Orléans à Bordeaux . . 

Chemin du Nord , . . ■ 
Montereau à Troyes . 
Famp. à Hazebrouck. 

Paris à Lyon 
Paris à Strasbourg. 
Tours à Nantes. 

AU COM 
Hier. 

-
1232 50 

941 T. 

192 50 
— 

— — 

SIS — 

610 
— — 

■ 

435 -
427 :o 

418 TI 

»uj. 

215 

llS3 

S4J 

66 S 
770 
193 

61* 

BRETON-

Enregistré à Paris, 

Reçu m fr»np dix eentirow, 

Mai 1847, F. 
IMPRIMERIE DE A. GTjyOT, RUE NEUVE-ÇES-MATHURINS, 18. Pour légalisation de la signature4r\. GUÏOT, 


